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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


demie 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procts-verbal de Ja 
| é | fhiche IStIDue. 
Il ? D l'obs 


Le bal est ado 


2h med 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
{ L 1 (à a proposition de 
lo optée p \ssemblée nationale, re- 
lat 1 eno ( nt des conseils ge- 
EL ( 

L'avi primé sous Je n° 5:46, 
distribué et { n'v a pas d'opposilion, 
FenvVOove mriission de l'intérieur. 
(Ass n 

US = 


FRAIS DE MISSION ET INDEMNITES 
DE FONCTIONS DES MAIRES ET ADJOINTS 


M. Yves Fagon. La commission de l'inté- 
rieur vient de rejeter les modilieations 
apportées par le Conseil de la République 
œu texte voté par l'Assemblée nationale 
en premiere lecture. 

Le Conseil de la République a apporté à 
modifications: il a relevé 


ce texte trois 
les indemnités maxima des maires et ad- 
joints des communes avant une popuia- 


in supérieure à 60.000 habitants: il à 
prévu la rémunération des adjoints supplé- 
mentaires facultatifs et. enfin, relevé les 
indemnités maxima maires de Mar- 
seille et de Lyon. 

Sur ces différents points, la commission 
de l'intérieur, à l'unanimité, a rejeté l'avi 
du Conseil de la Républiqne et vou; de- 
mande de reprendre le texte initial adopté 
nar natrn 1 


Assemblée, 


des 


iVIS 


1 


M. le président. I] n'y à pas d'opposi- 
EUon à Ja discussion d'urgence ?.. 


La discusion d'urgence est ordonnée, 
Personne ne demande Ja parole dans la 
iscussion générale ? 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur jes seuls amende- 
Inents proposés par le Conseil de la Répu- 
biique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 











ù Je vais done appeler l’Assemblée à se 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, | Lnoncer eur les a de la com- 
d'un projet de loi. mission portant sur les articles amendés 
M. le président. | mission de l'in- | Par le Conseil de la République, 
térieur demande ‘a d'urgence, 
en deuxième lecture, du projet de loi, [Article 1.1 
unendé par le Conseil de 1 République, | 
tendant à modil l'ordonnance n° 45- M. le président, La commission propose, 
9399 du 18 octobre 1 | 17-603 | pour l'article 1‘, de rejeter le texte 
au 1917 X Irals de 1nis- | amendé par le Conseil de la République 
| t den ions des | et de reprendre le texte voté par l'Æsem- 
Hal t ado biée nationale en première lecture. 
Conformément aux dispositions du Ce texte est ainsi conçu: 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- € Art, 17, — Le barème annexé à l'or- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- | donnance n° 45-2399 du 48 octobre 19435 tel 
] | Il len qu'il a été établi par l’article 4 de Ja loi 
La païo est à M. Fagon, rapporicut de | n° 47-6535 du 9 avril 1947 est remplacé par 
la comm on «€ ithie rieur, le barème guivant: 
Re ———————————————— 
COMMUXI MAIRES ET PRÉSIDENIS | ADIOINTS ET MEMBRES 
ds | de dék gations spé iales 
€ 6e population mn pal ola de TS ES | faisant fonctions  d'adjoint 
délégalions spéciales, | indemnité individuelle). 
france, francs, 
] ni A) hahilants..... P PETS 18.000 9.000 
}) 101 1,006) nov … 27.04N) 13.600 
be 1.001 à 1.500 — 0000500000 36.000 18.000 
1} ")1 2.000 — nn rovonsnvnesse 49. (KK) 22,4) 
De 2.001 2. AN) — Dunobosesbtoopee e 54.000 27.000 
1} 2,901 à ». 000 nie CETETELETITIIIIE HO, (XN) 10,300 
pt ALU 14), O0) — ennotonnenseuees 111.0KK) 541.060 
be 419.001 NA CLE —.  pssverporusesese 10.000 81.000 
De 5.001 (4), 000 s— PR 232,000 90.000 
1) GO.091L à 85.000 — Surnom rssseesse 264.000 96.000 
1) 85.001 à 110,000 — PCT TETE LITE 900,000 108.000 
be 110,001 à 130,000 — nounours ne 538.000 132.000 
Le plus de 150.000 _— POP PR EI T TE 139,000 171.000 
‘Sauf Lyon et Marseille.) 














nde Ja parole ? 
1 
1 


Je mets aux voix l'arlicle 1%, amsi re 


it rédigé hit UUL UOT, 


{ [ tutowte. 

| \rlr EM Lo 
le président, |: 
isjoindre l'artiel 


ter (nouveau).] 

Commission p'opose 
4 fer nouveau in- 
la République. 


Consoei l 





Personne ne demande la parole ?.. 
Je consuite l'Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission, 


L'Assemblée, 
proposition.) 


adopte &etle 


consultée, 


M. Parti- 


CIC 


le président. Fn consequence, 
1 der est disjoint, 





[Article 3.1 


M. le président, La commission propose, 
pour d'article 3, de rejeter le texte amende 
par ie Conseil de la République et de re. 
prendre le texte voté par l’Assemblée 
tionale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — L'artice 9 de l'ordonnance 
précitée, modifié par l’article 4% de la joi 
du 9 avril 1947, est à nouveau modifié 
ainsi qu’il suit: | 

« Art, 9, — Tes indemnités maxima 
applicables aux villes de Marseille et da 
Lyon sont fixées à 450.000 francs pour le 
maire et à 225.000 francs pour chacun des 
adjoints. » 

Personne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi ré 
digé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


"9 
lie 


M. le président. Personnne ne demande 
la parole ?.. 

se mets 
de loi. P 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


aux voix l'ensemble du projet 


— 4 — 
RENOUVELLEMENT DES CONSEILS GENERAUX 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de 1l0i, 


M. le président. La commission de l'in- 
térieur demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, de la proposition de 
loi, amendte par le Conseil de Ja Répu- 


blique, relative au renouvellement des 
conseils généraux. 
Conformément aux dispositions ‘du 


deuxième alinéa de Farticle 63 du rixice 
ment, l’Assemblée peut se jononcer sure 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Cordonuier, président 
de la commission de l'intérieur. 


la 


« 
CUIICe 


M. Denis Cordonnier, president de 
commission, rapporteur. Mes chers 
œues, la commission de l'intérieur vient 
de se réunir et, par 18 voix contre à el 
une abstention, celle de son président, 
elle a décidé de rejeter le texte présenté 
par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République en a déli- 
béré cette nuit. 

J'ai assisté, mes chers collègues, à la 
parlie Ja plus importante de ses détibcra- 
tions, jusqu'à trois heures du matin, cl 
j'ai pu constater quel était l'état d'esprit 
de cette Assemblée, à son déclin, (Moute- 
ments divers.) 

M. André Le Troquer, Cette Assemhlt 
arrive à son terme. C'est tou’ ce que ce 
veut dire. 


3 
la 


M. Antoine Demusois. La portée du pro- 
pos semble tout autre dans l'esprit de 
M. Cordonnier, 


M. le président de la commission. La 
Conseil de da République a placé cetto 
importante question uniquement sur Je 
plan politique, A moins que je n'aie pas 
entendu, il n'a été question ni de Ja Jai 
eur l'organisation départementale, nm do 
la loi sur la déconcentration adminisira- 
tive, ni de la loi sur Ja réforme des fian- 
ces locales. £ 

Le Conseil de la République — je.19 
répète — a envisagé le problème umiue- 
ment sous l'angle politique. 


M. Antoine Demusois. Il avait tout (9 
mème étudié la question antérieurement. 





ee 








4. le président de la commission. Ce qu'a 
echerché la majorité qui s'est prononcée 
nire notre texte, c'est la suppression pure 
t simple de la moitié des conseillers géné- 
iuux de province, laissant de côté les 
uelques conseillers généraux de Paris et 
e la région parisienne, Ce que demande 
» Conseil de la République, c'est que les 
lections aient lieu et que les conseillers 
énéraux de province soient soumis à ré- 
lection dès le mois d'octobre 1948. 

Si vraiment ces conseillers généraux ont 
Jual accompli leur devoir, s'ils ont dé- 
mérité, je comprends très bien que l'on 
cherche, par n'importe quel moyen et le 
plus rapidement possible, à hâter ces 
clections. 

Mais, nous plaçant au point de vue pra- 
tique et administratif, nous demandons 
simplement une prolongation de quelques 
semaines, de queiques mois, de leur man- 
dat. 

En réalité, que va-t-il se passer si ces 
élections ont lieu au mois de mars ? 

Les conseillers généraux actuels siège- 
ront encore pendant trois, quatre, cin, 
six jours au maximum pour voter le budget 
de 1949; ensuite, is retourneront chez 
eux, pour les besoins de leur politique 
locale, et seront renouvelés au mois de 
quars prochain, Ils seront, par conséquent, 
convoqués d'une manière régulière à la 
prochaine session qu printemps 1949. 

Or, que vont-ils discuter ? Les budgels 
locaux. 

Qu'on me permette de signaler que ces 
budgets sont tout d'abord, dans leur ma- 
jeure partie, des budgets d'assistance, des 

udgets d'entretien âes routes départemen- 
tiles, des budgets de chemins de fer d'in- 
térèt local, des budgets d'entretien de 
quelques bâtiments départementaux. 

M. Albert Gau. Très bien ! 

M. le président de la commission. Voili le 
budgwet d'un conseil général et, par consé- 
quent, il est normal que les conseillers 
pénéraux, auxquels on à fait confiance jus- 
qu'à maintenant, jouissent encore de cette 
confiance pour ces fravaux. 

Le Conseil de la République n'a pas 
envisagé, comme je l'ai dit, le vote de la 
loi sur l'organisation départementale, idée 
maitresse qui a présidé à nos débats ici 
même, 

Le Gouvernement s'est engagé, l’Assem- 
blée elle-même s'est engagée à voter une 
loi sur l’organisation départementale, 
commme la Constitution nous l'impose, 
avant l'élection des conseillers généraux, 
qui devrait prendre place au mois de 
nars 1949. 

La majorité de cette Assemblée restera, 
je pense, fidèle au vote qu'elle a émis il y à 
quelque trente-six heures, 

La situation économique actuelle est 
délicate. Les difficultés gouvernementales 
sont immenses. L'aspect de la rue même, 
à Paris, vous montre que des troubies s0- 
ciaux sont parfaitement possibles, 

Dans ces conditions, il est logique d'évi- 
ter au peuple de France la perturbation 
supplémentaire que représenterait une 
campagne pour les élections cantonales. 

Je passe rapidement sur la gravité de la 
Situation internationale, Chacun sait qu’elle 
est très périlleuse. 

C'est pourquoi, au nom de la majorité 
qui vient de s'aftirmer à la commission de 
l'intérieur et au nom du groupe socialiste 
que je représente également, je supplie la 
majorité de maintenir sa position et vous 
demande de revenir au texte de MM. Cude- 
net, Lussy et de Menthon qui a été adopté 
par l'Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. 11 n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?... 


] 
{ 
{ 
l 
{ 
(| 
| 
[d 
e 
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La discussion d'urgence est ordonnée, 
Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M. Barrachin. 


M. Edmond Barrachin, Mesdames, mes- 
sieurs, M. le rapporteur pe fut pas Je seul, 
cette nuit, à assister aux travaux du 
Conseil de ja République. 


M. Jacques Duclos. Nous n'y étions pas, 
l'OUS, 


M. Edmond Barrachin. C'est le Lorl que 
vous avez eu. 


M. Robert Bichet, Nous siégions. 
Vous n'êtes pas membre du Conseil de 
la République. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Pichet, 
ne vous impatientez pas ! Je suis resté 
moi-même au Conseil de la République jus- 
qu'à une heure assez avancée de la ma- 
tinée. Je trouve, au contraire, que ses dé- 
bats ont eu une très haute tenue et qu'à 
aucun moment, cette Assemblée n'a posé 
le problème sur le plan politique, (Mouve- 
ments divers.) 

C'est le Gouvernement qui l'a fait, et 
dans er termes, avec quelle nervosité 
et parlois quelle violence ! 

Ce que vous n'avez pas dit, monsieur le 
rapporteur, et que celte Assemblée, si elle 
n'a pas lu les journaux, doit savoir... 

Mme Germaine Peyroles. Nous lirons le 
Journal officiel. 


M. Edmond Barrachin. ...c'est qu'il a 
fallu recourir à une demande de scrutin 
publie à la tribune, à cinq heures du 
matin, pour éviter que la majorité cons- 
titutionnelle ne fût acquise et que, par là 
mème, les élections cantonales eussent 
nécessairement lieu au mois d'octobre 
prochain, 

Voilà la manœuvre pitoyable à laquelle 
la majorité et le Gouvernement furent obli- 
gés d'avoir recours ! 

Permettez-moi de vous dire, mes chers 
collègues, que j'ai entendu avec pitié le 
discours de M. le ministre de l'intérieur 
hier soir. (Mouvements divers.) 

Qu'a-t-il dit? 

Tout d'abord, que nous étions dans l'im- 
possibilité pratique de procéder à des élec- 
tions cantonales, parce que le Gouverne- 
ment avait oublié de faire préparer des 
enveloppes. (Rires à droite.) 

Je me permets — pæemier argument — 
de faire remarquer au Gouvernement que 
son rôle est de préparer les élections can- 
tonales, qui sont régies par la loi de 1871. 

Deuxième argument: On a sonné la clo- 
che d'alarme de Grenoble. 


M. Jean Binot. Il ne s'est rien passé à 
Grenoble, ? 


M. Edmond Barrachin. Mes chers collt- 
gues, c’est un argument pitovable, car les 
événements de Grenoble ont eu lieu bien 
après que le Gouvernement eût pris po- 
sition contre les élections cantonales. 

M. Robert Bichet. Mais non; c’est une 
erreur ! 

M. Edmond Barrachin. Troisième argu- 
ment: la présence à Paris des représen- 
tants des Nations unies. 

Mesdames, messieurs, je vous prie de re- 
marquer que les représentants des Nations 
Unies seraient sans doute plus satisfaits 
de voir que l'autorité gouvernementale 
s'exerce en matière de grève de telle fa- 
çon qu'ils puissent vaquer à leurs occu- 
pations et à leurs devoirs autrement qu'à 
pied, s'ils n’ont pas de voiture, 

Voilà ce dont le Gouvemement devrait 
se préoccupper. 

Veut-on, par ailleurs, considérer l’opi- 
nion de l'étranger ? Croyez-moi, l'étranger 





s'étonne depuis très longtemps — il suffit 





de Lire les journaux anglais et américains, 
où se retlete l'opinion de pays démmocra- 
tiques pour s'en convaincre — de ce que, 
dans un pays qui se prétend démocratique, 
comme là France, on ne veuille pas obser- 
ver le principe essentiel de la démocratie, 
qui consiste à s'ineliner devant le verdict 
du suffrage populaire. ({nterruplions au 
centre et a gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. « Le verdict »? 
Vous vous croyez au Palais! 

M. Edmond Barrachin. Non, monsieur 
Poimbæuf, je me suis pas avocat. Je me 
permets seulement de ne pas êlre de votre 
avis. 

M. Robert Prigent. Combien de fois 
a-t-on voté depuis trois ans ? 

M. Marcel Daron. On ne fail qi 
depuis la libération. 

Le peuple est fatigué de voter! 


M. Edmond Barrachin. Votre fuite Cper- 
Que devant l'électeur est le comble Au ri- 
dicule et, en France, le ridicule tue, pre- 
nez-y garde. (Erclamations au centre et 
à gauche.) 


Ce cela 


M. Philippe Farine. Alors, craisnez Ge 
mourir ! 


M. Edmond Barrachin. M. Cordonnier ve- 
nant de lancer un dernier appel à la ma- 
jorité, je voudrais, moi, m'adresser aux 
hésitants. 

Quelles étaient les deux craintes essen- 
tielles de certains hésitants qui, l'autre 
jour, ont voté pour le report des élections 
cantonales ? 

La première était celle de la reprtsen- 
tation proportionnelle. 

Mais, M. le président rapporteur a oublié 
de vous dire que cette crainte n'a plus 
d'objet. Les élections au mois d'octobre 
auraient lieu au scrutin uninominal. 

La deuxième crainte, d'ailleurs légitime 
at qui a touché un certain nombre de col- 
lègues appartenant à mon groupe, con- 
cerne l'éventualité d'une crise ministé- 
rielle. Or, cette crainte ne pouvait exister 
que dans Ja mesure où, au Conseil de la 
République, le groupe socialiste atten- 
duit, pour voter les projets fiscaux, Ja 
décision de l'Assemblée nationale sur les 
élections cantonales, ( projets fiscaux 
étant adoptés, il n’y a plus de cris 
térielle possible de ce fait, 

On peut donc voter en toute clarté: on 
est pour ou on est contre les élections 
cantonales au mois d'octobre, avec le seru- 
Un uninominal. Il n'y a pas de danger 
de crise ministérielle, | 


Mme Rachel Lempereur. Mais il y à dan- 
ger pour la République, 


M. Edmond Barrachin. Le vote peut douce 
ètre émis en toute clarté, 

Je demande à tous nos collègues de bien 
vouloir exprimer, une fois pour toutes, 
leur opinion dans le sens de la défense 
de Ja démocratie, (Applaudissements sur 
certains bancs à droite.) 


Mme Rachel Lempereur. C'estï-dire 
avec le souci de défendre la République 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole dans la discussion géné. 
rale ?... 


La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion des articles 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Ce Hiiihis- 


passage 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de Ja Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive. 
ment et souverainement sur les seuls 
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amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en 
les rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler FAssemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1®.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de là République 
et de reprendre le texte voté par FAssem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Le renouvellement 
de la série sortante des conseils généraux 
aura lieu au scrutin uninominal à deux 
tours en mars 1949. » 

M. Jacques Buclos à déposé un amende- 
ment tendant à reprendre le texte adopté 
par le Conseil de la République et qui est 
äin:i Conçu : 

« Art, 1%, — Le renouvellement de la 
strie sortante des conseils généraux aura 
heu en octobre 1948, 

« A titre excentionnel, ces élections se 
feront conformément à la loi du 10 août 
1871 régissant l'élection des eonseils gé- 
néraux, » 

La parole est à M. Jacques Duclos. 


M. Jacques Ducles. Je demande à J'As- 
semblée nationale de reprendre le texte 
adopté ce matin par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Avec beaucoup d'éloquence, de véhé- 
mence et un accent de conviction que 
nous avons tous apprécié, M. le président 
de la commission de Fimtérieur vient de 
tenter de séduire notre Assemblée. 

Si notre collègue a éprouvé ke besoin de 
s'exprimer avec tant de convietion, c'est 
parce qu'il sentait que la conscience de 
certains membres de l'Assemblée était 
troublée. 

En effet, il faut bien reconnaitre que le 
texte dont M. le président de la commmis- 
sion de l'intérieur nous demande Le 4 
tion en deuxième lecture 1v'avait pas ob- 
tenu un succès extraordinaire en première 
lecture: il n'avait même pas r'‘rni la ma- 
jorité constitutionnelle ! 

M. André Le Troquer, Ce n'Ct 


cessaire. 


it pas né- 


M. Jacques Duclos. Certes, la 
constitutronnelle n’était 
pour que le texte fût adopté. 

A gauche. Vous 
même fort bien contenté 
simple. 


M. Jacques Duclos. Ceci expl.que cepen- 
dant pourquoi, ce matin, on a demandé 
au Conseil de la République de se pronon- 
cer par scrutin public à la tribune. Sans 
cette procédure, il est certain que le Con- 
seil de la République aurait voté à Ja ma- 
jorité absolue le texte que je demande à 
Famanhlée natiomale de reprendre main- 
tenant, auquel eas il n'aurait pas été pos- 
sible de faire triompher le texte voté en 
première lecture si l'Assemblée ne se pro- 
| ie pas, à son tour, à la majorité abso- 
ur, 

Sentant la fragilité de vos positions, 
vous avez donc élé obligés de charger vos 
amis de se livrer, in extremis, à celle ma- 
nœuvre au Conseil de ja Répuliique. 

D'ailleurs, c'est à l’intérieur de tous les 
partis qu’on peut noter un certain trouble : 
on démissionne, on adresse des blâmes 
aux présidents de groupes politiques. 
M. Parrachin luimême domne sa démis- 
sion de président du groupe du P. R, L. 
Tont cela ne montre-t-il Fas qu'il n’y a 
pas unanimilé de vue dans ces divers 


majorité 
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groupes ? Je me félicite du moins que 
dans le mien règne une unanimité €Qm- 
plète. Pires et erclamations à gauche et 
au centre, — Applaudissements à l'extrême 
qui hi e.) 


M. André Le Troquer. Celle unan:mité 
est en quelque sorle congénitale! 


M. Jacques Ductlos. Quoi qu'il en sait, 
M. le président de la commission de l’inté- 
rieur vient de nous dire: Après fout, pour- 
quoi élire de nouveaux conseillers géné- 
raux puisque ceux-ci vont simp.ement vo- 
ter des budgets d'assistance publique et 
rentrer ensuite chez eux ? Les garder six 
mois de plus cela ne changea rien. 4 

Vous avez tenté, monsieur le président 
de la commission, de dépolitiser les élec- 


ons cantonales, Vous  n’empêcherez 
cependant pas que ces éleclions ont 


un caractère politique, puisque les conseil- 
lers généraux participent à l'élection 
des consetilers de la Répubiique. 

Si l'on avait maintenu le système des 
grands électeurs pour la désignation de 
ces conseillers, le peuple aurait pu se pro- 
noncer sur la politique mente par Je 
Gonvernement. C'est justement parce que 
vous n'avez pas voulu de ce système que 
kes élections des conseils généraux auront 
un caractère politique indiscutable: le 
peuple n’a, en effet, aucun autre moyen 
de faire connaître son sentiment sur la 
politique poursuivie par le Gouvernement. 

Mes chers collègues, vons commettez 
une très grosse erreur en refusant de vous 
présenter devant le suffrage universel 
pour faire juger votre politique. 

Vous venez dire que vous retourmerez 
dans six mois devant vos électeurs. Qu'es- 
pérez-vous ? Espérez-vous que, dans six 
mois, on aura oublié le plan Queuille ? 
Que, dans six mois, on aura oublié es 
mesures impopulaires, jinjustes et ineffi- 
caces que vous avez votées ces jours der- 
niers ? 

Mais votre Gouvernement tiendra--il 
encore six mois ? Je n’en suis pas sûr, 
car les gouvernements tombent comme 
des fruits mûrs, comme des fruits véreux, 
méme, si j'ose m'exprimer ainsi. (Ercla- 
mations & gauche et au centre.) 


M. Philippe Farine. cle formule de pro- 
pagande électorale ! 

M. Jacques Duclos. Ie Gouvernement de 
M. André Marie me s'e:t-il pas eflondré 
sous lui-même et n'est-il pas tombé du 
pouvoir comme un fruit trop mûr tombe 
de l'arbre ? 

M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. Je vous remercie ! 


M. Jacques Duclos. Nu! ne sait quelle 
sera la duréc de la vie de lactuel Gou- 
vernement, Mais une chose est certaine: 
dans six mois, nous serons devant 
une situation encore plus grave qu’aujour- 
d'hui, parce que vous tournez le dos à 
une véritable politique de redressement 
national, {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans ces conditions, nous pensons qu’il 
faut aller, dès maintenant, aux sources de 
la souveraineté populaire, et qu’à défaut 
de pouvoir obtenir une consultation totale, 
il ne faut pas négliger cette consultation 
partielle du suffrage universel. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je propose à l’Assemblée de voter le texte 
adopté par le Conseil de la République, et 
je dépose une demande de scrutin. (4- 


plaudissements à l’extrême gauche.) 


M. André Le Troquer. Voilà M. Duclos 
qui mous met en garde contre n0S propres 
erreurs, C'est suggestif! (Rires à gauche.) 





M. Marcel Poimbœuf, M. Duclos est un 
philanthrepe ! 


M. le président. La parole est à M. Viol 
lette, conire l'amendement, 


M. Maurice Violiette. M. Barrachin à fai! 
allusion à certaines manœuvres, H à, par 
ailleurs, demandé que chacun fasse con 
naitre clairement les raïsons de son vote, 

Je tiens, en ce qui me concerne, à Imi 
dire quel est l'argument essentiel qui va 
conditionner mon vote. S'il y à une ma- 
nœuvre, je la vois, moi, Chez eeux qui 
tiennent essentiellement à avoir danse 
quinse jours des élections. (Frès bien | 
très bien ! à gauche et au centre.) 

Je ne peux pas être insensible aux pré- 
occupations qui se manifestent d’une fa- 
con trop claire déjà depuis quelques mois, 

Comment ne pas être étonné en pré 
sence de l'espèce de conjugaison des vo 
lontés d’agitation à laquelle nons assis 
tons, qui émanent de certains côtés de 
l'Assemblée et qui donnent à penser que 
l’on veut créer des remous des plus dan- 
gereux pour le pays ? 

Cette collusion de deux partis politiques 
qui veulent engager, à propos des éiec- 
tions cantonales, une bataille nolitique, 
me parait de la plus haute gravité, (Mow- 
vements divers.) 

Les élections au conseil général ne sont 
pas des é:ections politiques. Mais on veut 
faire en sorte qu'il en soit ainsi. 

M. Edmond Barrachin. Qui done ? 


M. Maurice Violtette, On veut mettre la 
politique partout, alors que la France 
meurt du gouvernement des partis, alors 
qu'elle se divise à l'infini. que certains 
pensent, héks !hbeauconp plus à leur parti 
qu'au pays lui-même et ne se préoccupent 
que de créer du désordre ei de boulever- 
ser les institutions françaises. 

Dans ces conditions, je voterai pour 
le renvoi. (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 


M. le grésident. Ta parole est à M. Ber- 
gasse pour expliquer son vote. 


. M. Henry Bergasse. C'est avec un certain 
ctonnement que nous entendons parler de- 
puis quelques jours, à l’occasion des élec- 
tions eantonales, de la défense de la Ré- 
publique. 

Mais la République, que je sache, n'est 
en aucun point attaquée. {Erclæmations au 
centre eë a qauche.) 

Vous voudriez pouvoir dire que des 
complots, émanant des deux extrémités de 
celte Assemblée, visent en ce moment à 
renverser la République, et j'entendais 
avec surprise, il y à un instant, M. Viol- 
lette parler d’agitation combinée. 


Mme Germaine Peyroiles. Ft 
l'avons applaudi, 

M. Henry Bergasse. Ce que nous deman- 
dons et qui paraît tout de méme assez 
simple, assez juste et assez répubheaim, 
c’est que Fon applique purement et sim 
plement une vieille loi républicaine de 
1931 qui tixe au Inois d'octobre les élee 
tions cantonales dans ce pays. 

Vous voudriez, comme autrefois les Ro- 
nains, qui n'engageaient le combat 
qu'après avoir interrogé les entrailles des 
poulets (Sourires), n’effectuer les élections 
qu'aux dates propices et, qui mieux est, 
avee ua mode de scrutin qui ne serait pas 
celui de la loi elle-même, ns . un système 
électoral voté en dernière reure suivant 
les besoins et les intérêts de vos partis. 

En l'espèce, c’est nous qui 3 
efficacement la légalité républieaine. Le 
précédent que vous créez aujourd’hui. 


M. Jean Binot. Ce n'est pas un précé- 
dent. 


nous 

















M. Henry Bergasse. ...peut, dernain, de- 

venir très grave, car si vous prolongiez 
aujourd’hui de six mois, avec une loi de 
dernière heure, ke mandat des conseillers 
généraux, demain, vous pourriez trouver 
avec une majorité de passage le moven 
de pro 
vous seriez ainsi donné à vous-mêmes. 
(Mouvements divers.) ; 
_ Je prétends que les vrais républicains, 
c'est nous, et c'est pourquoi nous voterons, 
conformément à la loi de 1931, pour le 
maintien des élections au 
tobre prochain, date à laquelle, depuis des 
années, elles ont été fixées. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. Jean Binot. Le général sera content de 
vous ! 


M. le président. La parole est à M. Tlorma 
Ouki Babana. 


M. Horma Ould Babana. J'aurais voté 
pour le maintien des élections cantonales 
au mois d'octobre prochain si une telle dé- 
cision ne risquait pas de mettre en danger 
la vie du Gouvernement, 


M. Edmond Barrachin. Le Gouvernement 
n'est plus en danger 1 


M, le vice-président du conseil. Nul n’a 
le droit de stipuler pour lui, monsieur Bar- 
yachin. 

M. Yvon Deïbos, ministre de l'éducation 
nationale. Surtout quand il s'agit de ses 
adversaires. 

M. le vice-président du conseil. Sur- 
tout pas vous, monsieur Barrachin. 


M. Horma ouid Babana. Or, mes chers 
collègues, nous en avons eu plusieurs fois 
l'exemple, malheureusement, vous savez 
bien qu'une mation sans gouvernement 
ressemble à un troupeau sans berger. 

Avez-vous déjà oublié les événements 
des dernières semaines ? Lorsqu'il n’y 
avait pas de gouvernement, vous resliez 


tous au Palais-Bourbon, vous étiez au 
moins 500 présents; aujourd'hui, alors | 


qu'un gouvernement existe, vous êtes à | 


peine une centaine. 

Il convient de penser aux intérêts géné- 
raux avant de penser aux intérèts parti- 
culiers et aux intérêts de parti, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Actuellement, ©8 drapeaux différents 
flotient au Palais de Chaillot, les repré- 
sentants de 58 nations vous observent. Et 
vous, vous ne pensez qu'à des élections 
qui ne devraient avoir, pourtant, aucun 
caractère polilique! (Très bien! très bien! 
sur Les mêmes bancs.) 

Je suis à mon aise pour vous parler 
ainsi, car ces élections n'intéressent pas le 
territoire que je représente. Il est quelque- 
fois sage d’avoir l'avis d’un étranger; or 
ne suis-je pas, en quelque sorte, étranger 
aux élections cantonales ? 

Pour ma part, je voterai donc l’ajournce- 
ment des élections cantonales, 

Vous connaissez mon indépendance et 
vous Savez que je suis Maure. Un Maure 
n'a jamais peur et ne se Jaisse jamais 
influencer. Mais j'estime qu'il serait cri- 
minel — je le dis très nettement — de pro- 
voquer actuellement une crise ministé- 
rielle qui s'ajouterait aux crises précéden- 
tes. 

Pour cette raison, je voterai l’ajourne- 
ment des élections cautonales. 

De même, tous ceux qui sont soucieux 
de l'intérêt de la France doivent se placer 
au-dessus des intérêls des partis et voter 
aussi l’ajournement, de manière que le 
Gouvernement puisse continuer son œn- 
vre, (Applaudissements à gauche ct au 
centre.l* 


r d'un an un mandat que vous , 


mois d’oc-, 


| M. le président. La parole est à M. Cu- 
denet, 


| M. Gabriel Cudenet. Mes amis et moi 
conflrmons notre vote d’avant-hier, que 
nous n'avons aucune raison de modifier, 
ni dans sa forme ni dans son esprit. 


M. Edmond Barrachin. Vous l'avez pour- 
tant déjà faït. 


M. Gabriel Cudenet. Monsieur Barrachin, 
laissez-moi répondre à votre accusation de 
fuir le suffrage universel. 
| I y a deux façons de fuir le suffrage 

uuiversel. La première, c’est peut-être de 
| ne pas se présenter devant Iui. (Interrup- 
‘ tions à l'ertrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. C'est de faire voter 
des lois électorales qui le supprument en 
fait, 

M. Gabriel! Cudenet. La seconde, c'est de 
chercher à se présenter devant lui, inno- 
cents de certaines accusations, innocents 
de décisions impopulaires, à seule fin de 
saliciter un verdict contre les conséquen- 
ces duquel on s'est d'avance prémuni. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

IL est par 1 eo vi trop commode de 
laisser à certains la réprobation de réso- 
lutions pénibles qui peuvent Ctre mal com- 
prises par le pays et de leur assigner en- 
suile devant ce pays un rendez-vous, alors 
qu'il n’y a pas au dossier les mêmes votes 
et les mêmes responsahilités. 

Voilà ce qui, monsieur Barrachin, je 
vous le dis très courtoisement, enlève à 
votre reproche beauconp de sa valeur. Si 


nous, Votre observation aurait pris tout 
son sens. 

En ce qui nous concerne, nous faisons 
confiance au suffrage universe!, car nous 


si léger qu'au mois de mars il néglige 
de nous demander les comptes qu'il au- 
rait exigés au mois d'octobre. Nous nons 
retrouverons donc devant lui à ce mo- 
ment-là et, très certainement, les explica- 
tions seront les mêmes: un scrutin différé 
n'est pas un scrutin supprimé. 

Pour le reste, je vous rappel'erai cette 
grande parole de Waldeck-Rousseau : 
« Les seules fautes que la démocratie ne 
pardonne pas, ce sont celles que l'on 


maintenir la cohésion d'une majorité qui, 
associée au Gouvernement, essaye de sau- 
ver ce pays. Voilà ce qui importe. 

Ce qu’on nous demandera, ce n’est pas 
si nous avons voté en octobre ou en mars, 
ais si nous avons été capables ou inca- 
pables de salut. 
gamche et au centre.) 

Nous voulons que le Gouvernement et 
la majorité soient capables de salut et 
c'est pour permettre au Gouvernement de 
avons fait cértains sacrifices, conscients 
tout de même que, malgré tout, le pays, 
qui ne se trumpe pas en certaines heures, 
saura.comprendre dans quel esprit nous 
avons agi. 1] verra que loin d’escamoter 
son jugement, nous avons voulu lui per- 
mettre de le rendre en pleine clarté. (Ap- 
plaudissements à gauche et au 





centre.) 


M. le prétigent, La parole est à M. le 


vice-président du conseil, 


M. le vice-président du conseil. Mesda- 
Ines, messieurs, du court débat qui s'est 
instauré ici, le Gouvernement a retenu 
deux interventions: celle de M. Barrachin 

et celle de M. Duclos; je voudrais 
| ment les commenter, 


V K 7] + À 4 r e ojet n° Acier avee | , ur iffei 
ous aviez voté le projet financier ave ceux qui l'ont suivi sur la route difficile 


(Très bien! très bien! à | 
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ne pensons pas qu'il soit si oublieux ou | 


commet parce qu'on a pas eu le courage | 
de lui résister. » Elle reste toujours pour | 
nous une lecon vivanie. Nous avons vouiu | 


| suivre ses 
persévérer dans sa tâche difficile que nous | 





briève- | 


— et 
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Hé quoi ! — dit M. Barrachin — rmain- 
tenant il n’y a plus de craintes; le Gou- 
vernement voit désormais sa vie assurée, 
maintenant qu'une majorité courageuse... 


M. Arthur Rametie, Déliquescente! 


M. le vice-président du conseñl. ...a voté 
les mesures fiscales, budgétaires, qui as- 
surent ls main en é [41 frane, 

Hé quoi! — a dit à son tour M. Duclos 
— vous voulez fuir le suffrage universel 
alors que nous, nous voulons aller devant 
lui sans p'us tarder, afin de démontrer que 
ce que veut la France, c’est un gouverne- 
ment d'union démocratique ? — tel, natu- 
rellement, que M. Jacques Duclos le 
concoit. 

Mesdames et messieurs, ces deux inter- 
ventions fixent l'at''twle du Gouverne- 
Inent. 

Celui-ci estime qu'il est normal et juste 
que ceux-là mémes qui ont accepté, à 
son appel, les eourageuses responsabilités 
du redressement financier, soient aujour- 
d'hui groupés autour de lui et que le Gou- 
vernement soit d'accord avec eux pour 
demander, non pas certes que le suffrage 
universel ne soit pas consulté, mais, 
comme le souligmait M. Viollette, que, pen- 
dant une courte période, la France puisse 
cicatriser ses blessures et. quand tous les 
peuples du monde sant à Paris, donner 
l'exemple d'une nation qui, dans l'union 
et lé calme. est en train de redresser ses 
ruines et de chercher les voies les plus 
sûres de sa résurrection. 

Voilà pourquoi le Gouvernement est in- 
tervenu. Il fait appel avec confiance à 


où il s’est engagé et où il rencontrera 


encore bien des oh:! + à vainrre. :I 
fait appel à toute la majorité nationale 
de cette Assemblée et ir dGrmonde de 


s’en tenir au texte déjà voté et de suivre 
ainsi les conseils de <a commission. (Ap- 
plaudissements à gætche, au centre el sur 
quelques bancs à droite.) 

M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l 
M. Jacques Duclos. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueilli 
M. le président, Personne ne 

plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les laires font le dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président, MM. 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
roclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 

travaux pendant celle opéra- 
tion. (Assentiment 


\ 


secret 


les secrétaires 


«) 
— 5 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOi 


M. le président, Le ( t de. 
mande la dis( la pro- 
| position de loi de M. Sion et plusie 
| UC CO { ls à ap ] 
| artie 194 et 2 ( di t du 27 np 
vembre 1946 pot ganisati ja 
sécurité sociale d les mines 
Conformément ülUX d1S] Lions au 
2 alinéa de l'article 6t du règlement, ül 


va ëêlre proct 


mande de discu n d'urgence et sa 
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communication à Ja commission compé- tt ticle 56, que « les ministres sont pénale- f grâce à l’action iilassable des organisa. 
tente ux présidents des groupes et au | ment responsables des crimes et délits | tions syndicales et à la législation sociale 
Lo le Ja République, commis daus l'exercice de leurs fonc- 


J'invite la commission de Ja produc- 
lion industrielle à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opporluuité de 
Ja discussion d'urgence. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à onze heures vingt minutes.) 


— 5 — 
COUR DE DISCIPLINE BUDSETAIRE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président, Ia commission des 
finances demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par le Conseil de Ja République, 
tendant à sanctionner les fautes de ges- 
ion commises à l’égard de l'Etat et de 
diverses collectivités et portant création 
d'une cour de discipline budgétaire. 

Conformément aux dispositions du deu- 
«ième alinéa de l’article 63 du règlement, 

Assemblée peut <e prononcer sur-le- 
champ sur celte demande. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances, 

M. Charles Parangé, rapporlcur général. 
Mesdames, messieurs, le Conseil dg Ja 
République n’a apporté que des modifica- 
lions peu importantes au projet de loi 
relatif à Ja création d'une cour de disci- 
line budgétaire. 

Je n'ai donc pas de longues observa- 
ms à présenter. 


Je vous demande simplement de bien 


t 


vouloir suivre les propositions de votre 
mmission des financ( au cours de 
’exan 1] de articl 


M. le président, II n’y à pas d'opposi- 


lion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée 
bans la discussion générale, la parole 
est à M. Auguet, (Applaudissements à 


d' rtrême Ja ut he.) 

M, Gaston Auguet. \esdames, messieurs, 
je voudrais présenter quelques observa- 
tions à propos du projet de loi créant une 

ur de discipline budgétaire, car les dis- 
positions qu’il contient sont contraires à 
la Constitution et au stalut de la fonc- 
tion publique. 

Au surplus, elles sont inutiles, car le 
Gouvernement est suffisamment armé 
par différents textes législatifs pour sanc- 
tionner la violation des règles relatives à 
l'exécution des dépenses de l'Etat. 

S'il a demandé à l’Assemblée Je vote 
de nouvelles mesures, c’est qu’il est inca- 
pable d'assurer correctement l'exécution 
du budget, 

En agissant ainsi, il avoue une fois de 
plus son jimpuissance, en même temps 
qu'il étale ses contradictions internes, 

La gestion des finances de l'Etat est 
ei incertaine, les inquiétudes budgétaires 
sont si grandes, malgré les prélèvements 
iaver et Queuille, que les ministres enten- 
dent se décharger de leurs responsabili- 
tés sur leurs collaborateurs, sur les fonc- 
hionnaires dont ils sont les supérieurs 
hiérarchiques. 


M. René Mayer, C'est à vous de Ics en 
crupècher, 

M. Gaston Auguet. Alors que l’article 48 
de Ja Constitution édicte que « les minis- 
{l sont collectivement responsables de- 
vant l’Assemblée nationale de la politi- 
que générale du cabinet et individuelle- 
ment de 1curs actes personnels », gt L’ar« 





tions », n'est-il pas singulier, dans ces 
‘onditions, que l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi essaie d’étabiir juridiquement 
les cas où les responsabilités ministé- 
rielles ne seraient pis engagées, mais où, 
seule, la responsabilité des fonctionnaires 
subordonnés serait mise en cause ? 

N'est-il pas singulier de hre, à la page 6 
de l'exposé des motifs, que s'il est normal 
que le ministre réponde devant le Parle- 
ment des actes de ses agents, dont il est le 
supcrieur hiérarchique, il ne serait ni rai- 
sonnable, ni équitable de Jui faire encou- 
rir une sanction pour des actes imputables 
à ses subordonnés, lorsque ces actes ont 
été accomplis sans qu’il soit consulté ? 

Actuellement, le ministre supporte de- 
vant le Parlement la responsabilité de l'en- 
semble des irrégularités financières com- 
mises dans son département, Mais cette 
responsabilité derrière laquelle s'abritent 
les fonctionnaires reste purement abs- 
traite tant que le Parlement n’est on en 
mesure de distinguer ce qui est le fait du 
ministre lui-même et ce qui est le fait de 
ses services, 

Si je comprends bien, les ministres igno- 
rent ce qui se passe dans leurs départe- 
ments respectifs. Ils sont incapables de 
contrôler leurs services, à moins que, s Ins- 
pirant des conseils du subtil tacticien que 
fut M. Bigourd, tel que nous le présente 
Anatole France dans l'Ile des Pingouins, ils 
veuillent qu'on les trouve sympathiques 
et qu'on les suive, et tentent de faire 
croire qu'ils veulent restaurer, nettoyer, 
purifier, embellir, orner, parer, décorer, 
parfumer la République et la rendre enfin 
magnifique et charmante. 

Toutefois, sentant leurs pas mal assurés, 
ils voudraient montrer que l'échec de leur 
entreprise est imputabie aux « chosards », 
toujours pour parler comme M. Bigourd. 

Pourtant, Ja loi du 19 octobre 1946, por- 
tant statut de la fonction publique, a pré- 
cisé que tout fonctionnaire, quel que soit 
soù rang dans la hictrarchie, est responsa- 
ble de l'exécution des tâches qui lui sont 
confiées, 

L'article 12 de la même loi dispose que 
tout fonctionnaire chargé d'assurer la 
marche d'un service est responsable à 
l'égard de ses chefs de l'autorité qui lui 
a été conférée pour cet objet et de l'exé- 
cution des ordres qu'il a donnés. 

Il n’est dégagé d'aucune des re<ponsa- 
bilités qui lui incombent par les responsa- 
bilités propres de ses subordonnés, 

Ainsi, les textes législatifs ont posé le 
principe de la responsabilité des fonction- 
naires dans l'exécution de leurs fonc- 
lions. 

Is ont, en oufre, prévu des sanctions 
disciplinaires à Particle 61 de la loi por- 
tant statut de la fonction publique, en pré- 
cisant même, à l’article G2, que le pouvoir 
disciplinaire appartient à l’autorité inves- 
te du pouvoir de nomination. 

Par conséquent, si un fonctionnaire 
nominé par un ministre commet une faute, 
le ministre peut prononcer contre lui une 
sanction disciplinaire après avoir pris l'avis 
des commissions administratives paritaires 
jouant le rôle de conseil de discipline, 

Je note, en outre, que l'amende - ne 
figure pas parmi les sanctions discipli- 
naires énumérées à l'article G1 de la loi du 
19 octobre 1946. 

Veut-on maintenant instituer, au sein des 
administrations publiques, le système des 
amendes, dénoncé depuis un siècle par 
tous les hommes de progrès et qui a été 
écarté dans l'industrie privée depuis 1936, 





du gouvernement d'alors ? 

Est-il besoin de recourir à l'amende, 
d'instiluer une cour de discipline budgé- 
taire, pour faire appliquer les lois en vi- 
gueur, notamment celle du 10 août 1922, 
instituant le contrôle des dépenses enga- 
gées ? 

Je demande à l'Assemblée la permission 
d'en rappeler certaines dispositions. 

Les contrôleurs des dépenses engagées 
sont placés sous Ja seule autorité du mi- 
nistre des finances, à qui ils fournissent 
trimestrielement des rapports sur la comp- 
tabilité de ces dépenses, rapports qui sont 
adressés éga:ement aux ministres inté« 
ressés. 

Chaque année, les contrôleurs établis- 
sent un rapport d'ensemble, transmis au 
m'nitre des finances et aux ministres in- 
téressés et, par l'intermédiaire du mi- 
nistre des finances, à la cour des comptes 
et aux commissions financières du Parle- 
ment. 

J'attire spécialement votre attention, 
mesdames, messieurs, sur Particle 5 de 
la loi du 10 août 1922 qui stipule que 
« tous décrets, arrèlés, contrats, mesures 
ou décisions émanant d'un ministre ou 
d'un fonctionnaire de l'administration 
centrale, ayant pour effet d'engager une 
dépense, sont éoumis au visa préalable 
du contrôleur ües dépenses engagées, Le 
contrôleur les exam'nie au point de vue de 
l'imputalion de la dépense, de la disponi- 
bilité des erédits, de l'exactitude de l’éva- 
luation, de l'application des dispositions 
d'ordre financier des lois et règlements, 
de l'exécution du budget en conformité 
du vote du Pariement et des conséquences 
que les mesures proposées peuvent entra. 
ner pour les dépenses publiques. » 

Plus loin, l’article 5 indique que « si les 
mesures propostes lui paraissent enta- 
chées d'irrégularité, le contrôleur refuse 
son visa. En cas de désaccord persistant, 
il en réfère au ministre des finances. I 
ne peut être passé outre au refus du visa 
du contrôleur que sur avis conforme du 
ministre des finances. 

Ainsi, en l'état actuel de la législation, 
aueune décision avant des incidences bud- 
gélaires ne peut être prise sans l'avis du 
contrôleur des dépenses engagées. 

Les ministres intéressés sont informés 
trimestriellement de la comptabilité des- 
dites dépensek. S'il y a désaccord entre un 
ministre ou un ministère et le contrôleur 
qui y est attaché, le ministre des finances 
arbitre ie conflit. 

Par surcroît, l’article 126 de Ja loi du 
9 octobre 1947 stipule que « les ministres 
sont tenus, sous leur responsabiité per- 
sonnelle, d'engager l'action disciplinaire 
contre les fonctionnaires civils ou mili- 
taires et agents des services publics dont 
Ja cour des comptes leur aura eigmalé, 
par référé ou par la voie de son rapport 
annuel, la faute ou la négligence, chaque 
fois que cette faute ou cette négligence 
aura entrainé un dépassement de crédits 
ou compromis les intérêts financiers où 
domaniaux de l'Etat, d'un établissement 
public de l'Etat, d’une société nationale 
ou d’une entreprise nationalisée », 

Dès lors, une cour disciplinaire budgé- 
taire est inutile. Cependant, l'exposé des 
motifs du projet de loi prétend encore jus+ 
tifier la création de cet organisme par la 
nécessité d’une information plus complète 
du Parlement. 

Souci louable, que le Gouvernement nô 
manifeste pas toujours, motamment en' 
matière de politique extérieure, en ma- 
tière de défense nationale ou en matière; 
d'alignement monctaire, 
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Mais le Parlement, mesdames, messieurs, 
a les moyens d'ètre informé compiète- 
ment, 

L'article 18 de la Constilution ne porte- 
&il pas: « L'Assémblée nationale règle 
les comptes de la nation. Elle est, à cet 
effet, assistée de Ja cour des comptes. 
L'Assemblée nationale peut charger Ja 
cour des comples de toutes enquêtes et 
études se rapportant à l'exéculion des re- 
cettes et des dépenses publiques ou à la 
gestion de la trésorerie. » 

Certes, je n'ignore pas qu'en vertu de la 
Joi du 16 septembre 1807, complétée par 
les décrets des 28 septembre 1807 et 31 mai 
1862, Ja cour des comptes juge les comptes 
et non pas les comptables. 

Mais qui pourrait prétendre que la cour 
des comptes, par l'examen des nombreux 
documents qui lui sont soumis, n'est pas 
en mesure de se faire une opinion sur la 
manière dont les ordonnateurs ont observé 
des prescriplions budgétaires ? 

De tous temps, il à été reconnu que, si 
là fonction essentielle de la cour des 
comptes est le contrôle judiciaire des 
comples, sa fonction seconde, en quelque 
sorte, réside dans le contrôe non judi- 
ciaire des ordonnateurs. 

On m'objectera sans doute que les juge- 
ments ou Le observations de la cour des 
comptes n'interviennent que longtemps 
après la ciôture de l'exercice. 

À quoi je répondrai qu'en vertu de l’ar- 
ticle 18 de la Constitution, l’'Assemhée 
peut demander à la cour des comptes des 
enquêtes et des études, et que, en outre, 
suffirait de donner à cette vieille et 
honorable institution les moyens moder- 
nes qui lui font défaut pour qu'ele soit 
en mesure d'effectuer rapidement les mis- 
sions qui lui sont confiées. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, sous quel- 
que aspect qu'on lJ’examine, da création 

‘une cour de discipline budgétaire appa- 
rait comme superfétatoire. 

Si, dans sa séance du 18 septembre, 
l'Assemblée avait pu largement discuter 
de ce projet de loi, alors que, pour parler 
franchement, la discussion en ft escamo- 
tée, elle se serait sans doute épargné le 
ridicule de prendre, comme le singe de la 
fable, le Pirée pour un homme où Vaugi- 
rard pour Rome, et de faire retomber sur 
les fonctionnaires la responsabilité d'’erre- 
ments qui sont dus à l'impuissance gou- 
vernementale et à l'incapacité des minis- 
bi à contrôler la gestion de leur minis- 

re. 

C'est pour cet ensemble de raisons que 
le groupe communiste votera contre le 
projet de loi qui nous est présenté. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejctant 
en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 

[Article 1%. 

M. le président. La commission propose, 

pour larticle 1%, d'accepter le text 


amendé par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu: 





Trimr I 
Des sanctions. 


« Art, 1%, — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d’un ministre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d'Etat 
qui n'aura pas soumis à l'examen préala- 
ble du contrôleur des ef 2e engagées 
prescrit par l’article 5 de la loi du 10 août 
1922 un acte avant pour effet d'engager 
une dépense, sera passible d’une amende 
dont le minimum ne pourra être inférieur 
à 5.000 francs et dont le maximum pourra 
atteindre le montant du traitement brut an- 
nuel qui lui était alloué à la date à laquelle 
le fait a été commis. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°, ainsi 
rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d'un ministre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d’Etat 
qui, pour dissimuler un dépassement de 
crédit, aura imputé ou fait imputer irré- 
gulièrement une dépense sera passible 
d’une amende dont le minimum ne pourra 
être inférieure à 5.000 francs et dont Je 
MaxiToUIM ne Se atteindre le montant du 
traitement brut annuel qui lui était alloué 
à la date à laquelle le fait a été commis, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'artiele 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Tout fonctionnaire civil ou 
üilitaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d'un ministre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d'Etat 
qui, malgré le refus de visa opposé par le 
contrôleur des dépenses engagées à une 
proposition d'engagement de dépense, aura 
ent outre sans avoir obtenu l'avis con- 
orme du ministre des finances, sera pas- 
sible d'une amende dont le minimum ne 
pourra être inférieur à 10.000 francs et 
dont le maximum pourra atteindre le mon- 
ant du traitement brut annuel qui lui était 
alloué à la date à laquelle le fait a été 
COIDIMIS. » 

Personne ne demande la parole ?,.. 

Je mets aux voix l’arlicle 5, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopte.) 


[Article 1.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent du Gouvernement, 
tout membre du cabinet d'un ministre, 


d'un secrétaire ou sous-secrétaire d'Etat 
qui aura engagé des dépenses sans avoil 
reçu à cet effet délégation de signaturt 
sera passible d’une amende dont I 

hiauï ne pourra tre inférieur à 10.000 
francs et dont le maximum pourra attein- 





dre le montant du traitement brut annuel 
qui lui était alloué à la date à lagucile le 
fait a été commis. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédige, mis aux tour, 
est adepté.) 


9 


[ {rlicle 5.1] 


M. le président, La commiss.on propose, 
pour l’article 5, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 5. — Tout fonctionnaire civil ou 
militaire, tout agent du Gouvernement, 
des étabiissemeuts publics de l'Etat à ça- 
ractère administratif, des organismes suth- 
ventionnés soumis au contrôle de la cour 
des comptes, conformément à l'article 3 
du décret du ?0 mars 1939 et des orga- 
nismes visés au premier alinéa de l'ar- 
tiele 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, 
et générasement de tout organisme hénéti- 
ciant du concours financier de l'Etat ou 
dont les résultats d'exploitation intéres- 
sent le Trésor par suite d'une disposition 
statutaire ou réglementaire prévovant une 
participation aux bénéfices ou aux pertes, 
tout membre du cabinet d'un miaistre, 
d'un secrétaire ou sous-secrétaire d Etat 
qui, cn dehors des cas prévus aux articles 
récédents, aura enfreint les règles rela- 
Les à l'exécution des recettes et des dé. 
peuses de l'Elat ou des colectivites sus- 
viséees ou à la gestion des biens leur 
appartenant, sera passible d'une amende 
dont le inaximum pourra atteindre le mon- 
lant du traitement ou salaire brut annuel 
qui leur était alloué à la date de l'infrac- 
lion 


« Toutefois, lorsque les faits incriminés 
constituent une gestion occulte au éens de 
l'article 25 du décret du 31 mai 1862, Ja 


cour des comptes sera seu.e compétente 
pour statuer sur les pénalités éventueile- 
ment applicables, en vertu de j'articie 5 
de l'acte dit loi validée n° 129 du 23 fé. 
vrier 1143, » 


‘11e 


Pe: 5 à Los ia 1 nat la } 
so! £: acrmandie Li pP li ; 
not « - | L [Ere | 4 ‘r ï £ 
Je mets aux voix l'article 5, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, Mis aux vois 
es! ad "pte.) 


[Article 5 bis. 


} 
L 


Blonasn 
pl p 


M. le président, LA commission 


d'accepter l'article 5 bis nouveau introduit 


par le Conseil de la République et ainsi 
Conceu: 

« Art. 5 bis. — Tout fonctio! ire ou 
agent visé à l'article 5 ci-dessus qui, dar 
l'exercice de ses fonctions, aura procuré 
ou tenté de procurer à ceux avec lesquels 
il contracte un bénéfice au moins double, 
à dire d'experts, du bénéfice normal, en 


omettaut soit: 
« 1° D'assurer une pubiicité 
aux opérations qu'il effectue ; 
« 2° D'organiser la concurrence des co- 
contractants, dans la mesure où elle est 
compatible avec la l { 


iture et limportan 
des mêmes opérations ; 


sulffisante 


“à 


DR Généralement de faire toute di:i- 


næ" né ssl 
gence pour faire prévaloir | téréts dont 
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[ irlicle 7.1] 


M. le président. 
puul articie 7, d 


La commission propose, 
acc pter le texte amendé 
1 
] 


par le Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi Conçu: 
‘ 0 . Frr pe 
« Art, 7. — Les auteurs des faits visès 


aux articles 1 à D bis ci-dessus ne sont 


passibles d'aucune sanction s'ils p uvent 
exciper d'u rdre écrit préalab'ement 
HUIPUs À (41) - CR YET 
donné à Ja suite d'un rapport particuliel 


à chaque affaire par leur supérieur hiérar- 
chique dont la responsabilité se substi- 
tuera dans ce cas à la leur, ou par ieur 
ministre. ù ER 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi re- 
digé. , , 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis Aux TO, 
est adopte. 


} 
[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, 


pour l'arlice 9, d'accepter le texte amendé 
pa le Conseil de la République, 
Ce lexte est ainsi Conçu: 


Trrng Il 


De la compclence et de la composilion 
de la cour. 


« Art. 9. — J1 est institué une juridic- 
ion dénommée « Cour de discipline bud- 
gétaire » qui a compétence pour juger les 
auteurs des faits prévus aux articles {®r à 
D bis de la présente loi. » 

Personne ne Gemande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi rédigé. 

(L'article À, ainsi rédigé, mis aux VOIX, 
esl adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 12, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par lAs- 
semblée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 142, — L'instruction des affaires 
est contite à des rapporteurs choisis parmi 
les membres du conseil d'Etat et de la 
cour des comptes. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 12, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 13, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 13. — Les commissaires du Gou- 
vernement et les rapporteurs sont nom- 
més par décret pris sur la proposition du 
ministre des finances. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi rédigé. 

‘(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté 


M. le président. La commiseion propose, 
pour l'article 15, d’accepter Je texte 
1 


amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 





Trrre I 
De la procédure. 


« Art. 15. — Ont seuls qualité pour sai- 
eir Ja cour, par l'organe du ministère pu- 
blic : . ; 

« Le président de l’Assemblée nationale; 

« Le président du Conseil de la Répu- 
blique ; 

« Le président du conseil; 

« Lo iministre des finances; 

« Les ministres pour les faits relevés 
à la charge des fonctionnaires et agents 
p'acés sous ieur autorité; 

« La cour des comptes; 

« La commission instituée par la loi 
n° 48-24 du G janvier 1918. » 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’article 15, ainsi rédigé. 

L'article 15, ainsi rédigé, mis aux Voir, 
est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La cominission propose, 
pour l'article 16, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du tex!'e amendé par le Conseil de ia Répu- 
blique : 

« Art. 16. — Si Je procureur général 
estime qu'il n'y a pas lieu à poursuite, 
il procède au classement de l'affaire. 

« Dans le cas contraire, il transmet le 
dossier au président de la cour, qui dé- 
signe un rapporteur chargé de l'instruc- 
lion, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adapté.) 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 17, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoplion partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 17, — Le rapporteur a qualité 
pour procéde> à toutes enquêtes ct inves- 
ligations utiles auprès de toutes adminis- 
trations, se faire communiquer tous docu- 
ments même secrets et interroger tous 
témoins, 

« A la demande du rapporteur, des en- 
quêtes peuvent être faites par des fonc- 
tionnaires appartenant à des corps du ser- 
vice de contrôe ou d'inspection, désignés 
par les ministres dont relèvent ces corps 
ou Service, 

« Dès l’ouverture de l'instruction, l’in- 
téressé, avisé par letire recommandée 
avec demande d'avis de réception, est 
autorisé à se faire assister soit par ua 
mandataire, soit par un avocat au conéeil 
d'Etat et à la cour de cassation, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 
a. mets aux voix l’article 17, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Art le 18.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 18, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, #8. — Lorsque l'instruction est 
terminée, le dossier est communiqué au 
ministre dont dépend ou dépendait le fonc- 
tionnaire ou l'agent mis en cause et au 
Iuinistre des finances, qui doivent donner 
leur avis dans le délai d’un mois. 

« Le dossier est également communiqué, 
le cas échéant, x la commission adminis- 





trative paritaire compétente + doit dons 
ner son avis dans le même délai. » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix Flarticle 18 ainst 
rédigé. ; 
(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 20.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 20, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 20, — La décision de classement 
du procureur général est notifiée au prési- 
dent de l’Assemblée nationale, au présis 
dent du Conseil de Ja République, au pré- 
sident du conseil, à l'intéressé, au mi- 
nistre dont l'intéressé dépend, au mi- 
nistre des finances et à l'autorité qui & 
saisi la cour. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 20, ainsi 
rédigé. 


(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voixrs 


est adopté.) 
[Article 21.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 21, d'accepter le texté 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 21. — Si le procureur général cons 
clut au renvoi devant Ja cour, l’intéress@ 
est avisé par lettre recommandée avec des 
mande d'avis de réception, qu'il peut, 
dans Je délai de quinze jours, prendre 
connaissance, au secrétariat de la cour, 
soit par lui-même, soit par mandataire 
soit par un avocat au conseil d'Etat et à 
la cour de cassation, du dossier de l’af- 
faire. 

« Le dossier communiqué est le dossier 
complet de l’affaire, y compris les conclue 
sions du procureur général. 

« L’intéressé peut, dans le délai d’un 
mois à dater de la communication qui lu 
a été donnée du dossier, produire un mé 
moire écrit, soit par lui-même, soit paf 
mandataire, soit par le ministère d'un avoe 
cat au conseil d'Etat et à la cour de cas 
sation. Le mémoire est communiqué au 
procureur général. » , 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 21 ainsi 
rédigé. 

(L'article M, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 22, la nouvelle rédection sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répus 
blique : 

« Art, 22, — Le rôle des audiences est 
préparé par le ministère public et arrêté 
par le président. 

« Des témoins peuvent être entendus, 
soit à la requête de la cour, soit sur l’ini 
tiative du ministère public, soit entin à la 
demande du prévenu, sur permis de citer 
accordé par Je président, le ministère pu- 
blie entendu dans ses conclusions, 

« Ils sont entendus sous foi de serment, 
dans les conditions prévues par Je code 
d'instruction criminelle. 

« Dans chaque affaire, le rapporteur ré- 
sume son rapport écrit, l'intéressé, soit 
par lui-même, soit par mandataire, soit 
par l'organe d’un avocat au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation, est appelé à pré- 
senter ses observalions et le procureur 
général, l'avocat général ou le cormmis- 
saire du Gouvernement présente ses con- 
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clusions. Des questions peuvent être po- 
stes par le président ou, avec son autori- 
cation, par les membres de la cour à l'in- 
téressé, qui doit avoir la parole le dernier. 

« Le rapporteur a voix consultative dans 
les affaires qu’il rapporte. 

« La cour ne peut valablement délibérer 
que si quatre au moins de ses membres 
sont présents. 

« Les décisions sont prises à la majorité 
des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

« Les audiences de la cour ne sont pas 
publiques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
LE mets aux voix l’article 22, ainsi ré- 
uige. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 25 bis.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 25 bis, fa qe 4 e texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 25 bis. — Au cas où la cour de 
discipline budgétaire n'aurait pas été saisie 
ou n'aurait relevé aucune infraction sus- 
ceptible de donner lieu aux sanctions pré- 
vues aux articles premier à 5 bis, les mi- 
nistres responsables seront tenus d’enga- 
ger l’action disciplinaire contre les agents 
mentionnés aux articles susvisés, dont la 
faute aura été relevée soit par la cour des 
comptes dans un référé, dans un rapport 
annuel où dans une communication faite 
à l’Assemblée nationale en application de 
l’article 18 de la Constitution, soit par la 
commission créée par l’article 56 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948 dans les rapports 
et communications prévus par l'article 58 
de ladite loi, chaque fois que cette faute 
aura entrainé un dépassement de crédit ou 
causé un préjudice à l'une des collectivités 
susvisées, 

« Les sanctions prises à la suite de la 
procédure instituée par le présent article 
seront portées à la connaissance du Parle- 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 235 Lis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 25 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. La commission propose 
pour l’article 26 d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 26. — Les arrèts de la cour sont 
revêtus de Ja formule exécutoire, Ils sont 
sans appel. 

« Is peuvent faire l’objet d'un recours 
en cassation devant le conseil d'Etat, Ce 
recours peut ètre exercé par l'intéressé ou 
par le procureur général. 

« Ils peuvent également faire l'objet d'un 
recours en revision s’il survient des faits 
nouveaux ou s’il est découvert des docu- 
ments de nature à établir la non-responsa- 
bilité de l'intéressé, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 26, ainsi ré- 
digé, 


11 
5 


(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 29 A.] 
M. le président. La commission propose 
d'accepter l'article 29 A introduit par le 
Conseil de la République et ainsi conçu: 


7 





Trrre VI 
Dispositions diverses. 


& Art. 29 A. — La cour de discipline | 
budgétaire présentera chaque année au 
Président de Ja République un rapport qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 29 A. 

(L'article 29 À, mis aux voix, est adopté.) ! 

M. le président. Personne ne demande la ! 
parole 7... à 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le serutin est clos. ! s 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 009 
Majorité absolue............. 285 


Pour l'adoption...... 338 
Contre 


ss... 81 


L'Assemblée nationale à adopté. 


— 7 — 


MOTION D'ORDRE 


M. le président, Je propose à l’Aesem- 
biée de suspendre Ja séance jusqu’à la fin 
du pointage en cours. 


M. Charles Barrangé, rapporteur général 
de la commission des finances, Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est M. le rap- 


porteur général, 





M. le rapporteur général. L'Axemblée | 
ne pourrait-elle pas, en attendant la fin de 
l'opération de pointage, fixer l'ordre du 
jour de ses travaux ? 

Il ne lui reste plus qu'à examiner, en | 
seconde ‘lecture, les projels soumis au 
Conseil de la République. 

Ce dernier doit tenir séance cet après- 
midi à quinze heures et il est probable 
qu'il aura terminé l'examen desdits 
proits au cours de la nuit ou au début de 
a matinée de demaie. 

L'Assémblée pourrait tenir demain ma- 
tin, par exemple à dix heures, une courte 
séance au cours de laquelle elle examine- 
rait les avis du Conseil de la République. 
I! serait peut-être plus sage et plus ralion- 
nel de procéder de celle façon que de 
passer ici la nuit à attendre Je retour du 
Conseil de la République des textes qui 
peuvent faire l'objet, de sa part, d'une dis- 
cussion en séance de nuit, 








M. le président. Monsieur le rapporteur 
général, je me proposais de consulter l'As- 
semblée sur ce point après le vote de la 
proposition de loi sur le renouvelicemcat 
des conseils généraux, 


M. le rapporteur général, Je 


ni eXCUSe 


ae | 
donc de vous avoir devancé, monsieur le | 
président. Û 


M. le président. Voici les affaires restant 
à discuter: 

Textes adoptés par le Conseil de la Ré« 
publique: allocation aux vieux; 

Textes inscrits à l’ordre du jour du Con 
seil de la République de cet après-midi: 
voies et moyens, collectif de dévaluation, 
subventions économiques de 1947 et 1948, 
crédits pour les élections au Conseil de 
la Répub'ique, crédits pour l'office d'im< 
migration, crédits pour la ligne Pacifique- 
Sud. 

L'Assemblée pourrait tenir séance soit 
ce soir à vingt et une heures, soit demain 
matin, pour discuter ees divers projets et 
textes en deuxième lecture. 

M. François de Menthon. Demain malin! 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le prés 
sident de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 


finances. Le Conseil de la République 
reprend ses travaux éet après-midi à 
quinze heures pour la discussion du pro- 


jet de loi assez important relatif aux voies 
et moyens, qui comporte plus de cent are 
ticles et sur lequel 60 ou S0 amendements 
ont été déposés par ses membres. 

Il est done probable que la discussion 
de ce projet de loi se prolongera au sein 
de la seconde Assemblée pendant une 
partie de la nuit. 

Si, à cette discussion, s'ajoute ;’examen 
des projels que vous venez d’énummerer, 
monsieur le président, il est vraisemhiable 
que le Conseil de ja République n'aura pas 
terminé ses travaux avant minuit. 

J'ai dù faire ajourner la réunion de là 
commission des finances, prévue pour 
onze heures ce matin, réunion qui devait 
être consacrée à l'examen des projcts de 
retour du Conseil de la République. 

Demain malin, à neuf heures, la rom 
mission sera Sans doute en mesure «l'exa- 
minér ces projets, et d’en soutenir Fa dis- 
cussion devant l’Assemblée nationale vers 
dix heures trente, 

Je vous propose done, 
sident, mes 
Inain 


monsieur le pré- 


chers collègues, de tenir de- 
matin à dix heures trente, uno 
séance au cours de laquelle nous pou'rons 
vraisemiablement Jiquider Jes affaires 
restant à l’ordre du jour de nos travaux 
avant les vacances, (Très bien! très Lien!) 


M. le président. M. le président d° la 
commission des finances propose de fixer 
la prochaine séance à demain matin dix 
heures trente. 

li n'y a pas d'opposition ? 

11 en est ainsi décidé. 


M. Joseph Denais. Est-il hicn entendu 
qu'aueune autre aflaire que celles 
rees par M. le président ne se: 


A 1 . ! . 
à l’ordre du jour? 


M. André Marie, vi e-prt ident An con 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice. Tous ies groupes de }j’Assembiée et 


le Gouvernement sont d'accord pour tu l'Alle 
cune autre affaire ne soit mise en dise 
cussion., 

Mile Gerty Archimède. Je demai 1% 


parole. 


M. le président. Là naroie est À Mile Ar 
chimède, 


Mlle Gerty Archimede. Le Gouverneimen$ 
a demandé la distussion d'urgence d'un 
projet porlant maintien provisoire deg 
caisses de péréqualion ue lai Lt ade! ipe 


et de ja Martinique, 





1% 
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[a commission des aflaires économiques 
a accepié la discussion d'urgence et le 
œapport a <té distribué. Il conviendrait 
que ce projet soit discuté et voté par l’As- 
serublée aujourd'hui, afin que le Conseil 
de la République puisse lexaminer au 
cours d ir nuit prochaine et que nous 
le reprenions, en dcuxième lecture, demain 
matin, 


Si ce projet ne doit être examiné qu'à 
la rentrée, ce n'était pas da prne que le 
Gouvernement en demande la discussion 
d'urgence et il n'aurait plus de raison 
d'étre, <ar il est indispensable que ces 
Caisses de péréquation puissent fonction- 
uer itnmmédiatement. 


M. le président. Ce n'est pas le Gouver- 
nement, mademoiselle, c’est la commis- 
Sion qui a demandé la discussion d’ur- 
gence de ce projet. Or, cette demande s’est 
heurtée à la décision de l'Assemblée de 
pe plus accepter de discussions d'urgence. 


Mie Gerty Archimède. L'Assemblée ne 
ferait pas de difficulté à adopter ce pro- 
jet sclon la procédure d'urgence si elle 
en connaissait l'objet, 

li s'agit de donner une simple autori- 
sation au Gouvernement de prendre un 
décret pour le fonctionnement provisoire 
de ces caisses. Je ne pense pas que J’As- 
semblée s'y oppose. 


M. ie président. Il faut en effet que ce 
projet, s'il est adopté par l’Assemblée, 
soit adressé au Conseil de la République. 

Si l'Assemblée y consent, par égard 
pour vous, mademoiselle, je peux mettre 
en LL scussion ce projet après l'affichage 
mégiementaire de Ja demande de discus- 
Sion d'urgence, 


Mile Gerty Archimède, Je vous 
Cie, Inomsieur le président, 


remer- 


M. le vice-président du conseil. Oui est 
rapoorteur de ce projet, mademoiselle 
Archimède ? 


, Mile Gerty Archimède, C'est Mme Néde- 


M. le vice-président du conseil, Je re- 
gretlte très sincèrement de n'avoir pas 
connu quelques instants plus tôt le désir 
que vient d'exprimer Mile Archimède, car 
je me serais alors renseigné auprès de 
ion collègue, M. le ministre de la France 
d'outre-mer, sur la nature de ce projet que 
j'avoue ne point connaître, ce dont vous 
voudrez bien m'excuser, 

A la lecture des articles, je crois néan- 
füoins qu'il serait possible au Gouverne- 
ment de vous donner satisfaction, made- 
roiselle — sous réserve, bien entendu, de 
fon accord sur le fond — par voie de dé- 
cret, 


Pour que Y'Assemblée examine utile- 
ment ce projet, la présence du ministre 
compétent et celle de M. le président de 
la commission des affaires économiques 
seraient nécessaires, 


Dans ces conditions, je vous demande 
de hien vouloir vous contenter de l’enga- 
germent que je prends très sincèrement 
d'examiner s'il serait possible de régler 
da question à votre satisfaction très rapi- 
dernent par décret, Ce serait la meilleure 


Je ne peux faire davantage, vous Je 
Comprenez bien, en l'absence de M. le 
} r't lent de la commission compétente, 
de M t de Mme le rapporteur, 
M. le président, La parole est à Mile Ar- 
CHIC U 


* 


Mlle Gerty Archimède. J'accepte d'au- 
tant plus volontiers votre proposition, 
monsieur le vice-président du conseil, que 
mon intervention n'avait d'autre but que 
de venir — je m'excuse du terme — au 
secours du Gouvernement, car c'est lui qui 
a déposé ce projet. 

M. le vice-président du conseil. Et le 
Gouvernement vous en est très reconnais- 
sant, mademoiselle. 


M. le président. La stance est suspendne 
pour attendre le résutat du pointage en 
Cours. , 

(La séance, suspendue à midi cinq mi- 
nutes, est reprise à midi dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


RENOUVELLEMENT DES CONSEILS 
GENERAUX 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative au renouvelle- 
ment des conseils généraux. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement. du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Jacques Duclos tendant à re- 
prendre, pour l’article 1%, le texte amendé 
par le Conseil de la République : 


Nombre des votantsS.ssssssse 973 
Majorilé absolue ss... 287 


Pour l'adoption ... 274 ts 
Contre rs ...s 299 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle que la commission propose 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture et qui est 
ainsi concu; 

« Article unique. — Le renouvellement 
de la série sortante des conseils généraux 
aura lieu au scrutin uninominal à deux 
tours en mars 1949. » 

Personne ne demande la parole 2..% 

Je mels ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. La commission propose 
de disjoindre l’article 2 nouveau iatroduit 
par le Conseil de la République. 

Personne ne dernande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
position, L 

(L'Assemblée, consullée, adopte celte 
proposition.) 


M. le président, En conséquence, J'arti- 
cle 2 est disjoint. 


ORGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES MINES 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président, En vertu de l’article G1 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de loi de M. Sion et plusieurs 





de ses cofègues tendant à modifier les ar- 
| ticles 194 et 200 du décret du 27 novem- 
bre 1946 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines. 

La commission de la production indus- 
trielle m'a fait connaître qu'elle acceptait 
la discussion d'urgence des tonclusions 





de son rapport n° 4407, distribué le 9 juin 
1948. 

La commission des finances a présenté 
un avis favorable. 

L n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à midi vingt minutes.) 


M. le président. lersonne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 19.] 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article 1%, 

« Art, 4%, — Les dispositions des articles 
154 et 200 du décret n° 46-2769 du 27 no- 
vembre 1916 portant organisation de la sé- 
curité sociale dans les mines sont modi- 
fiées ainsi qu’il suit; 

« A l’article 154: 

« Il est ajouté entre le quatrième et le 
cinquième alinéa, les deux alinéas sui- 
vants: 

« Une allocation est également attribuée 
aux seuls ouvriers à l'exclusion des em- 
ployés continuant de travailler à la mine, 
qui ont accompli trente années de servi- 
ces dans les mines, mais qui ne peuvent 
justifier de dix années de travail au fond. 

« Le taux de cette allocation, payable 
jusqu'à l’âge de 55 ans, est fixé à 16.080 
francs. » 

« À l'article 200: 

« Le deuxième alinfa est remplacé par 
l'alinéa suivant: 

« Sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 202, il est tenu compte des services 
prévus à l'alinta précédent tant pour l’ou- 
verture du droit aux prestations que pour 
le calcul de celles-ci, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2] 


M. le président, L'arlicle 2 a élé sup- 
primé par la commission, 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les A 
sitions de la présente loi grennent effet 
à compter du 1% septembre 19:18, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, Ê 

(L'ensemble de la proposition de loi. 
mis aux voix, est adopté à midi vingt 
minutes.) 


— 10 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
dimaache 


M. le président, Demain, 


26 septembre 1948, à dix heures trente 
minutes, séance publique : 

Discussion, æn deuxième lecture, des 
projets et propositions de loi amendés par 
le Conseil de da République. 

Il m'y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 
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AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


"M. le président. J'informe l’Assemb'ée 
que j'ai reçu de M. le président du Con- 
seil de ja République une communication 
d'où il résuile que le Conseil de la Répu- 
hique, dans sa séance du 24 septembre, 
a émis un avis conforme sur le projet de 
loi reatif au transfert au Panthéon des 
cendres de Jean Perrin et de Paul Lange- 
VI0. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
rale dans sa séance du 20 septembre 1948, 
ctant devenu définitif, sera transmis au 
couvernement aux fins de promulgation. 

J'ionforme l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
séance du 24 septembre, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif au 
transfert au Panthéon des cendres du gou- 
verneur général Eboué, 

Acte cét donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemh'ée natio- 
rnale dans sa séinee du 29 septembre 1948, 
tant devenu définitif, sera transmis au 
uoavernement aux fins de promulgation. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SQUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. Conformément à l’ar- 
le 26 du règ:ement et à la décision de 
la conférence des présidents du 14 ecp- 
tembre 1958, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de lorûre du jour du troisième jour de 
éance suivant la séance d'aujourd'hui, 
projet de loi autorisant le Président de 

la Répubiique à ratifier la convention 
n° 44 aseurant aux chômeurs involontai- 
des indemnités ou des allocations 
(nos 4242.5191-5541) 


L'inscription est ordonnte. 


= CE 
DZPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Monta- 
gnicr et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à renouveler les ac- 
cords avec la Tchécoslovaquie pour im- 
portation de gibier vivant destiné au re- 
peupiement de notre territoire national. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5547, distribuée et, s’il 
«y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
hission de l’agriculture. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée, 


y séance est levée à midi vingt minu- 
es, 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssye 





QUESTION ECRITE 
REMISE À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 95 SEPTEMBRE 41918 


Application des articies 93 et 97 
ment, üinsi CONÇUS: 

u Art. 94, — Les questions, écrites ou orales, 

ne | sa di être posées que par un seul dé- 
pute. 
. « Tout député qui désire poser au Gouvcrne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Asseinblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune 1mpulta- 
tion d'ordre personnel à l’égard de tiers nom- 
mément dés'gnés. 

“ Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf tinidication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciéL » 

« Art, 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à .la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publicalion, les 
réponses des ininistres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
ROIS, » 


du règle- 





JUSTICE 


7676. — 25 septembre 1918. — M, Jules 
Ramarony exposo à M. le ministre de la 
justice que l'arlicie 78 de la loi du 1° sep- 
temmbre 198 autorise le locataire principal 
à louer ou à céder une pièce sans pré 
ainsi que le fait l'article 45, $ 3, 
cerne les meublés, que le Hénéfice du main- 
tien en possession du sous-locataire ne sera 
opposabie que pendant la durée du maintien 
dans les lieux du locataire principal; et lui 
demande si l'on doit appliquer aux 
locations des locaux 


cables aux sous-localions des locaux meublés. 


iser, 


en ce qUI Con- 


sotus- 


nus principes innli- 





XÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





RECONCTRUCTION ET URBANISME 


7434. — M. julien Airoldi rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urka- 
nisme la circulaire du 20 juillet 1918 relative 
au versement d’un acompte payé immédiate- 
ment aux fonctionnaires, à valoir sur les rap- 
pels de traitement pour les sept premiers 
mois de 1948, en conséquence de la mise en 
vigueur de la première tranche de reclasse- 
ment et de l'augmentation de l'indemnité 
de résidence: attire son atiention sur le cas 
des fonctionnaires de son ministère atteints 
par la limite d’âge, licenciés en vertu de la 
circulaire no 418-P-AG du 16 janvier 1918, 
après préavis d’un mois et versement d'une 
indemnité de congédiement, et lui demande 
si cette catégcrie des fonctionnaires du M.R.U, 
peut bénéficier de cet acompte et dans quelles 
gonditions. (Question du 2% août 1918.) 





Circulaire du 19 juillet 1948 (Journal of/iciel 
du 20 juiket 4933) de M. le ministre des 
finances. et des affaires économiques, relalive 
au versement d'un acompte sur le reclasse- 
ment des fonclionnaires, précise « qu'aucun 
acompie, méme réduit, ne sera vt aux 
fonctionnaires et agents ayant cessé où inter- 


15 
rompu leurs fonctions pour une cause entrai- 
nant suspension du traitement à Ia date du 
15 juillet 19:83 ou postérieurement à celle-ci ». 
Il apparait donc, ambiguilé possible, 
que l'octroi de d’acomptle est fonclion de Ja 
présence eflectiva des agents intéressés, à 
la date du 15 juillet 19:38. Or, celle condi- 
tion ne pouvait, en tout élat de cause, être 
rempli par les agents du M.R.U, licenciés 
en application des dispositions de Ja circulaire 
no 418-P-AG du 16 janvier 1918, compte tenu 
des délais qui ont été fixés pour l'exécution 
des mesures de licenciement en question, 
la date du 1er avri pouvant être considérée 
comme la date limile au delà de laquelle 
aucun des agents visés par la circulaire du 
16 janvier 1948 précilie, n'a pu se trouver 
maintenu en fonction, Ces disposilions, en 
apparence rigoureuse, s'expliquent 
ractère même de provision que compo 

l'acompte en question; étant donné que son 
montant doit, en définitive, être imputé sur 
es rappels de traitement auxqueis donnera 
lieu lappiication de la première tranche du 


sans 


par le ca- 


plan de reclassement, les auteurs de la résle- 
anentalion se sont préoccupés d'obtenir l'as 
surance que, dans la quasi totalité des cas, 


ie montant de ce rappel sera supérieur à 


de l’acompte versé au titre de la circulaire 
du 19 juillet 1913 précitée. Celle « lition 
risquerait évidemment de n'être pas remplie 
si les agents ne justifiaient, à !a da'e « 
versement de | omple a unit anci ete 
suffisant SOU SeF\ ine Hifi il 
expresse qui } ra par la su él 
duite par le législateur, on pent Ï I 
présumer es agents de t 
ali )UTrS du 1 SCIRCSLrE 1,18 & s 

tions telles qu'is n'ont pu bénéfi Û 
l'acompte OH } s dit lessu Ï 

; , 
I il N, UE l na} 
tement qui r Ù le lai tion À 
] m1 tranct at p v'o c< 
L'effet d { qi « ] rernol) 
{ 1918, 1 i} 
n f( } \\ 
( q t int elon + 
ill ( ( 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7412. — M. Joseph Daenais demon M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme si la Société nationa des 
chemins de fer francais est fondée ; 
derrière le tarif des 
international pour refuser tout 
lorsqu'avant recu un colis délivré 


trancher 
du régime 
indemnité, | 
en bon état, après vérification en douane, 
par la compagnie de navigation qui € 
l'importation. elle le livre en mauvais état 
au destinataire. (Question du 19 août 1918.) 
Réponse. — Le tarif des 


régime international dispose, dans 


\ assure 


colis postaux du 


son arli- 


cle 13 relatif à ia responsabilité des trans- 
porteurs, qu'il n'est pas dù d'indemnité en 
cas de perte, d'avarie ou de spoliation des 
colis postaux ordinaires échangés avec cer- 


osition, qui 
laiminis- 
soraphes 
administrations 


pays désignés, Celle dis 
résulte de conventions passées par 
tration française des postes, des té 
et des téléphones avec les 
desdits pays étrangers dans le cadre de la 
convention postale internationale, est, comme 
toutes les dispositions tarifaires, d'application 
stricte. Le département des postes, t 





CSTd- 


phes et téléphones serait seul compétent pour 
examiner éventuellement la possibilité d'uno 
revision des a rds conclus. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
, 4 . 2 
de la séance du Samedi 25 Septembre 1948, 
Chevalller (Pierre), Gros. t ._ s Michaut (Victory, Recy (de), 
Loiret. He Gas {Lucie}, Seine-Inférieure. Ds Det 
N° 1201 Christiaens, seine-Inférieure. Miche!. me 
pit me ) Citerne. Mme Guérin (Rose), | Michelet Riot € (Paul). 
Sur l'amendement de M. Jacques Duclos à Fe ste ermann. E.. 3 Mol. : me ti Loiret, 
‘article 1% » roposition de loi rence gnio = oKNTa 
l'article 1 d. LE s tool L, u sa Costes (Alfred), Seine. | Guiliant (André). Mondon. Rochet UN aldeck). 
par le Conseil Lu la KR pau Que, CRAN Pierre Cot. Guillon (Jean), Indre- Monin. Rollin (Louis). 
lixer au mois de mars 1919 la date des élec- Coulibaly Ouezzin et-Loire. Montagnier. Rosenblatt. 
tions cantonales (Deuxième decture) (Re- | Courant. ù Guyot (Raymond), Montei (Pierre). Roucaute (Gabriel), 
prise du terte du Conseil de la République). Gristofol. en Dior! ee au, Roger) 
s : Crolzat. amani Diori et. 
(Résultat du pointage.) Crouzier. Hamon (Marcel). Morn. Ardèche, * 
Mine Darras. Mme lHertzog-Cachin. Morand. Roulon. 
Nombre des votants. ..ssocssesse 673 Dassonville. Houphouet-Boigny, vouton. Rousseau. 
Maiorité abcolue 287 David (Jean-Paul), Hugues (Emile), Moynet. Rule, 
sh. PR Gt it JE ei Seinc-et-Oise, Alpes-Marilimes, Mudry. Mlle -Rumeau. 
Degoutte. Jacquinot. Musmeaux. Saïd Mohamed Cheikh, 
Pour l'adoption. ...ossosse 274 Demusois. Joinville (Général), Me Nautré. Saravane Lambert, 
‘ Denais (Joseph) [Alfred Malleret]. Mme Nedelec. Savarnd. 
Contre couv céoces ce 299 enauis (Joseph, ' 
é .. e .. CEE Denis (Alphonse), Juge. Nsse Schauffler. 
Haute-Vienne. Julian (Gaston), Hau- | Noël ‘(Marcel}, Aube. Mme Schell, 
A DE on di 1" siens mnt Deshors. tes-Alpes. Olmi. Servin. 
L’ ] n À 1 a pas aaopuic, Kau : ter pense pes 
Dezarnaulds. aUffMaNnn., Palewski. Signer, 
Dixmier ho ce Be gi Patinaud. à Sourbet 
Djernad. Er. ARS, " (Gabriel), Finis- = À. png 
NT i ntont uehn en re. eTr 
Ont voté pour: get Lambert (Lucien}, Paumier. Thamier, 
Dubois MRent-Emile), Bouches-du-Rhône. Perdon (Hilaire). Theetten. ? 
Duclos (Jac ques), Mme Lambert (Marie), | Mme Péri. Thorez (Maurice). 
MA. Edouard Bonnefous Seine. Finistère, Péron (Yves), Thuillier. 
Ahnne. Bonte (Flor ne Duclos (Jean), Seine- | Lamps Petit (Albert), Seine. | Tilon (Charles). 
Airoldi. Mlle Bosquier. DU . | Lareppe. Petit (Guy), Basses- | Touchard. 
André (Pierre). Bourbon. Dufour. | Laurens (Camille), Pyrénées. Toujas. 
Antier. Mme Boutard. t Jean-Louis Cantal. Peyrat. Tourne. 
Anxionnaz joutavant. rs { rs = rt l+ l'Lavergne. Peytel. Tourlaud, 
Mile Archimède, Xavier Bouvier, Ilc- uprat (Géraa) #7 Lecacheux. Pierrard. Tribouiet. 
Arthaud. et- Vilaine, ms ee 9 Shaun Lecœur, Pirot. Trieart. 
Astierde La Vigerle (d”). | Bouvier-O'Cottereau, a ds sd X. Lefèvre-Pontalis, Pleven (RENE, Mme Vaillant - Coutu- 
Auguet. Mayenne, ns dé = Mme Le Jeune !lé- | Poumadère. rier. 
Aumeran (Général), Brault. Mine Hp lène), Côtes-du-Ncrd. | Pourtalet. Vedrines. 
Babet (Raphaël). Mme Madeleine Braun, 2 mt (Euenne), Lenormand. Pourtier. Vendroux, 
hadie. Brillouet. Le FTP lepervanche (de). Pronteau, Vergès. 
Ballanger (Robert), Brusset (Max). Félix-Tchicaya. Lespès. Prot. Mme Vermeersch. 
Seine-et-Oise. Cachin (Marcel): Fievez. _ . L'Huillier (Waldeck). Quilici Viard. : 
Barbier. Calas. Mme François. Liquard. Mme Rabaté. Pierre Villon, 
Bardoux (Jacques), Camphin, Frédéric-Dupont. Lisette. Rarmarony, Woëff. 
Bare! Cance. Furaud. Livry-Level, Ramette. Zunino. 
Barrachin. Capitant Mené). Mme Galcier, Llante, Raulin-Laboureur ‘de). 
Barthélémy. Cartier Marius), rer di dczeray. 
Barlolini. Haute-Marne, 2RFCIa. Macouin. 
Paul Bastid. Casanova. Gautier, Maillocheau. Ont voté contre : 
Mme Bastide (Denise), | Castellani. Genest. Malbrant. 
Loire Castera. Geoffre (de), Mallez. MM. Badiou. 
Baudry d'Asson (de). | Cermolacce. Gervoino. Mamadou Konale, Abelin. Barangé (Charles), 
Bay Césaire. Giacobbi. Mamba Sano. Allonneau. Muine-ct-Loire. 
DO in. Chaban-Delmas lGGné- Ginestet. " Manceau. Arniot (Octave), Barroi. 
Benchennout ral). Mme Ginollin. Marty (Anré). Aragon (d'}. Bas 
Benoist Ch urles}, Chamant. Giovoni, Masson (Albert). Archidice. Baurens, 
Bergasse Chambeiron. Girard, Loire. Arnal. Baylet. 
Berg Chambrun (de). Girardot, Masson (Jean), Haule- | Asseray. Beauquier, 
B t Mme Charbonnel. Godin Marne. Aubame, Bèche. 
Bill Chausson, Gosnat. M: ton. Auban. Béné (Maurice). 
hi! Cherrier. Goudoux. \édecin. Aubry. Bentaieb, 
(E Chevallier (Jacques), | Gouge. André Mercier (Oise). | Audeguil. Béranger (André). 
Ù | Alger | Greffier. Mine Met{y. Augarde. Bergeret, 
fi] Chevalller {Louis), Grenier (Fernand), Meunier (Pierre), Aujoulat, à Bessac, 
Boccagny, Indre, Gresa (Jacques). Côte-d'Or. Bacon, hr -Aad Bétolaud. 
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gene 


Beugniez, 
ianchini. 

pichet. 

hidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. y 

Bouret (Henri). 

Lourgès-Maunoury, 

Bouxomm. 

BUS 

Bur 

}uron. 

CR 


Ca 

Carties {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpenter. 

Charpin. 

Chassainpg, 

Chasteflain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier 
Alger. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Costc-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau, 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David {Marcel}, Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diailo (Yacine). 

Mlle Dienexh. 

Pominjon. 

Douala. 

Poutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mille Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

a M (Philippe). 
Fari 

Faure (Edgar), 

Enuve 

Finet, 

Fonlupt-Esreraber 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 


(Fernand), 





Galy- Gacparrou. 
Garavel. 
Garet, 


Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. ul 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
à 


éuiou (Louis), Finis- 


t 
Guissou (Ilenri). 
Guitton. 
G ruyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde, 
Haïbou!." 
Henneguelle. 
Horma Ould Babaza 
Hugues (Jesaph-aa- 
dré), S Sei ne. 
Hulin. 
l'ussel. 
Hiutin-Desgrèes. 
pos 
Jaque f. 
Jean-Morcau. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules- Julien, Rhône, 
Kir. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Enrile- 
Louis), Doubs. 
Mille blin. 
Lamine-Guève. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
Laurent (Augustin), 
Nord, 
Le Bail 
Lecourt. 
» Coutaller. : 
Æeenhardt (Francis). 
M ne Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune {Max}, Sonine 
Mine Lempereur. 
Le Sciel!llour. 
leccorat. 
Letourneau. 
Le Troquer {André}, 
-evindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Ebarles 
Mabrut. 
Marcellin. 
Marce-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez 


Lusey. 


{Pierre-Fexr- 


Me haignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

jean Meunier, Inâre- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Minjoz. k 
Moch (Jules), 





Moisan. 
Mollet (Guy). 
pre 


Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

rm 

Nin 

Noël. (Andre), Puy-de- 
Dâme. 


Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit {Eugène-Chu- 
dius). 

Mme Peyroles, 

Pffimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouës, 

Pipay. 

Pineau. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

Mile. Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rei le-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. | 

tigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques. 

Sauder. 





Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter, 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Siivandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissuko 
Smail. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre}, 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral). . 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very ‘(Exmmanuel). 
Viatte 
Villard. 
Viollette (Mar 
Vuillaume, 
Wagner, 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


(Fobert}, 


{Maurice}, 


(Fily-Dabo). 


Ille- 


(Eugène). 


rice). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aku. 

Apith 

Ben Ly Chéri£. 
bougrain. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Cailavet. 
Clemenceau fMichel). 
Condat-Mahaman. 
Delachenaïi. 
Derdour. 

Desjardins, 

Dre y{us- Schmidt. 
Félix (Calonel}). 

Frédet (Maurice), 
Gaillard. 
Jcubert. 





July. 

hier. 

Lalle. 

Lômine Debaghine, 
Laniel (J oseph). 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Martine. 

Mezerna. 
Mitterrand. 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ouecdraogo Mamadou, 
Ramonet. 


ù ne 
SCSMAIisOns 


(de), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. : 
Rabeinananjara, 


Rasc!a. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé" 


MAf. 
Béchara. 
Ben Tounes. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 
Delcos. 


Gay (Francisque). 
Jeanmot. 

Marin (Louis). 
Neegelen (Marcel, 
Reynaud (Par). 


. N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 


président de l’Assem- 


ble mer À qui présidait la séance. 


EE 


Dans de présent serutin, M. 


Petit (Rugène- 


Claudiws) porté comme ayant volé « contre », 
déclare avoir voula voter « pour » 


———— 4e +— 





SCRUTIN (N° 1202) 
Sur l'ensemble du projet eréant une cour 
de discipline budgétaire (Deurième lcclure)à 


Nombre des votants.....,...... . 561 
Majorité absolue......, sos ri 
Pour l'adoption. .......se 380 
Contre CERARIRLREREILILELELZ] 181 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Charlot (Jean}, 
Abelin. Charpentier, 
Allonneau. Charpin. 
Amiot (Octave). Chassaing. , 
André (Pierre). Chastellain. 
Antier. Chautard. 
Auxionnaz. Chaze, 
Aragon (d’}, Chevalier (Fernand), 
Archiaice, Alger. 
Arnal. Chevaïtier (Jacques), 
Asseray. Ailger, 
Aubame. Mer aliier (Louis), 
Auban. Indre. 
Aubry. Christisens. 
Audeguil. Clemenceau (Micheï}. 
Augarde. Coffin. ( 
Aujoulat, Colin. 
Aumeran (Généra)}). | Cordonnier. (4 
Bacon. Coste-Fioret (Altred}, $: 
ee ad ee émerge +. 
diou. Coste-Flore L 
Barangé (Charles), mg (Pauls ‘ 
Maine-et-Loire. Coty (René), 
Barbier. Coudray. 
Bardoux (Jacques), Courant. 
Barrachin. Couston. 
Barrot. Crouzier, 
Bas. Cudenet, 
Paul Bastid. Dagain. 
Baudry d’Asson (de). | amas. 
Baurens. Darou. 
Bayliel. David (Jean-Paul, 
Beauquier. Seine-et-Oise, 
Bèche. David (Mar:c1l)}, 
xégouin. à Landes 
Béné (Maurice). Defferre. 


Bentaieb. 


Defos du Raw. 
Béranger (André). 


Degoutte. 





Bergasse. Mme Degron 

Bergeret, Deixonne. 

Bessac. Delachenal, 

Bé!olaud. Delahoutre. 

Beu igniez. Delbas (Yvon. 

re T hi li. Dents (Joseph). 
Jenis (André iQ? 

Bi dau! t (Georges). Fed re 

Billères Depreux (Edouard). 

Binot. Deshors. 

Biondi. be sjardins, 

Hlocquaux. Desson. 

Bocquet. Devemy, 

Boganda. Devi 

Bonnet. Dezarnau]lds 

Borra. 1 Dhers. 

Mile Bosquier, Diallo (Yacine}. 

Bougrain. Mlle Dienesh 

Bouhey (Jean), Dixmier. c 

Roulet (Paul). Dominjon. 

Rour, } Dcualu. 

houret (enri). Doutrelot. 

Xavier Bouvier, Ille- Draveny 


et-Vilaine. 


Cobt Dubois (Renc-Emile) 
Bouvier - O'Cottereau, 


Dutcrest. 








| Mayenne. Dumas (Joseph). 
| Bouxom. Pupraz (Joannès}, 
Brusset (Max). Mlle Dupuis (José), 
Bruyneel. Seine. 
Burlot. Dupuy (Marceau) 
Buron. Gironde, C 
Caillavet. Duquesne. 
Capdeville. Durroux. 
Caron. Dusseaulx, 
Cartier (Gilbert), Duveau. 
Seine-et-Oise. Elain. 
Car'i:r (Marcel) Errecart, 
Drôme, Evrard. 
Catoire. Fagon (Yves), 
Catrice. Faraud. 
Cayeux (Jcan). Farine (Philippe). 
Cayol. Farinez. 
Cerclier. Faur" (Edgar), 
Chabaï n-Delmas {Géné- | Fauvel. 
ral). Félix (Colonel). 
Chamant. Finet. 

















AS: 





ds —…r 
[à Esperaber 
lo 4 D 
Frédéric-Dupont 
L'réd Ma 
Frement, 

Jura 

(abeile, 

Gaporit. 

Gaillard 

tit 

Ga û )'N0U, 
Gara 

Gare 

GAU, 

Gay 

Gaziet 


Geoffre (de). 
Gernez 
Giaco )l, 
Godit 
Gor 
Gosse! 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André), 
Guille, 
Guillou (Louis), 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mon}, Gironde, 
Halbout, 
Henneguelle. 
Ilugues (Emile), 
Aloes-Maritimes, 
iguces (Joseph-An- 


, veine, 


Finis- 


Hulin, 


Tuicco! 


Hutin-Desgrècs. 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Joubert. 


Jouve (Géraud) 
Juglas, 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kir. 


Labrosce 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Ermmile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanie! (Joseph\ 
Lapie (Pierre-O:ivier). 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
Le Bail. 
dl: cacheux, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre 
Lejeune Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier 
Marie (André). 
Maroselli. 


(Camille, 


(Augustin), 


(Anaré). 











Martel (Louis). 
Martineau 
Ma: ( Jean }), 
Ilaute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche 
Mauroux. 
Mayer (Daniel) 
veine. 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel 
Mazier. 


Cou3- 


Mendès-France. 


Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, Inûre- 
etLoire. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet 
Minjoz. 


(Louis), 


Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 


Montei! (André) 
Finistère, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu 
Moustier 
Moynet. 
Mutter 
Ninine 
Nisce 
Noël (André), l'13-de- 
Dôrne. 
Noguères. 
Orvoen. 
Palew:#k!. 


Pantaloni. 


(de). 
(André) 


Penoy 

Pe (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 


Py rénées. 


eflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouëès, 

Pina y. 

Pineau 

Foimbæœutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

tabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

er | (de). 

Reeph. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rowlon. 

Rousseau, 

Sauder. 


: MB! 
»::W0) 
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Schaff 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Aibert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Soerellie. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Ssimonnet, 

ton. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Soiinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 





Teitwen (Henri, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibaull 

Thirlet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louls). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatlte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber, 

Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 

Airoldi. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brau:t. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Giterne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Loyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Iouis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 


Seine- 





Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Taman: Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mine Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général). 
[Alfred Malleretj. 

Juge 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhfne. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oïs), 








Mme Mety. 

Meunier (Picrre;, 
Côle-d'Or, 

Michaut (Victo?), 
Seine-Inféricure 

Michel. 

Mido!. 

Mokhlari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musineanx. 

Mme Nauiré,. 

Mme Nedelec 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Alberl), Seine. 

Peyrat. 

Picrrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourlalet. 
Fronteau. 

Prot. 

Mine Raäbalé. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne. 
AKkuU. 
Apithy. 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
Ben Aly Chérif, 
>enchennouf. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Gourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Caste'lani. 
Chevaïlier (Pierre), 
Loiret 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
berdour. 
Forcinal. 
Gervolino. 
Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Kauffmann. 








Ramette, 

Renard 

Mme Revyraud., 

Rigal (Albert, Loiret. 

Mme kRoca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Couts 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Khider. 

Krieger (Alfreü). 
Kuehn (René). 
Lalle. 


Lamine Debaghine 
Laribi. 
Lécrivain-Servos 
Malbrant. 

Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Mondon. 
Moro-Giafferri (de). 
Nazi Boni. 

Oimi 

Ouedraogo Mamad34, 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Valentino. 

Vendroux, 

Wolff. 


Ne peuvent prentire part au vote: 


MM. | 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounces. 
Chevigné (ae). 
Daladier (Edouard). 
Delcos. 


Gay (Francisque). 
Jeanmot. 

Marin (Louis). 
Naegelen (Marce:). 
Reynaud ’Paul). 


N'a pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


ble nationale, qui présidait la séances, 





Les 
été de: 


Nombre des votants......sesesese 
Majorité abDSOIUE. ou sosopooct0cses 


Pour l'adoption. LLRELELLELLE] 


Contre 


CRRREEELEREELLEZLLELZX) 


nombres annoncés en séance avaient 


569 
285 
288 
181 


Mais, après vérification, ces nombres cnt é!# 


reclifiés 
ci-dessus. 





conformément à la liste de scrutin 





+0 2— 
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Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 18 septembre 1948. 


(Journal officiel du 19 septembre 1918.) 





Dans le scrutin {no 1172) sur l’ensemble du 
projet portant création de ressources fiscales, 
M. Maros2ili, porté comme ayant voté 


« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la séance du 20 septembre 1918. 


(Journal officiel au 21 septembre 1918.) 





C'est par suite d’une erreur malérielle que 
dans le scrutin (n° 1176) sur l’ensemble du 
projet, amendé par le Conseil d2 la Répu- 
blique, relatif à léleclion des conseillers 
de Ja République (2e lectur:) le nom de 
AM, Bouxom ne figure dans aucune lisle de 
ce scrutin. 

M. Bouxom présidait la séance et son nom 
doit être rélabli sous cette rubrique, 





Rectifications 


au comple rendu in exlenso” 
de la séance du 23 septembre 1918. 


(Journal ojjliciel du 24 septembre 1948.) 


Dans le serulin {no 4191) sur la recevabilité 
de la dinande de discussion d'urgence de la 
proposition de loi tendant à reporler au mois 
de mars 1949 la date des éleclions cantonales 
(résultat du pointage): 

M. Coste-Florct (Alfred), porté 
VOLé « pour », déclare avoir 
« centre ». 


comme 


} 
YUUIU 


ayant 
voler 


M. Courant, porlé comme « n'ayant pas pris 
part au vol3 », déclare avoir voulu 
« contre De 


Yoicr 


Dans le scrulin {no 1193) sur l'amendement 
de M. Demusois à l’article unique de la pro- 


position tendant à reporter au mois de mars 
4919 Ja date des élections cantonales (élec- 
tions "n octobre) (résullat du pointage), 


M Coste-Floret (Alfred), port£ comme ayant 


volé « pour », déclare avoir voulu voter « con- 


n p 
Le 





Dans le scrutin (ne 1194) sur l'article 1mi- 
que de Ja proposilion de loi tendant à reporicr 
au mois de mars 1919 Ja date des Ctections 





cantonal2s, M; Coste-Fioret (Alfred), porté 
comme ayant voté « pour », déelare avoit 
voulu voler « contre ». 
Rectifications 
au comple rendu in extenso 
de la séance du 23 septembre 4948, 


ciel an 26 


(Journal off septembre 1948.) 


Dans le ecrulin (no 4204) 
de M. Jacques Duclos à l'article 4e de la pro 
position de loi, amendée par le Conseil de 
Républiqu?, tendant à fixer au mois de ni 
1919 la date des élections cantonales 
ture) (reprise du texte du Conseil de la Répri- 
blique) (résultat du pointage): 

M. Coste-Floret (Alfred), porté comme 
ayant voté « contre », déclar: avoir voulu 
voter « pour ». 

M. Mitterrand, porté | Aya ! 
pris part au vote », déclare avoir voulu voter 


contre » 


nr 
SU 


l'amendern n1{ 
1 
2 





Paris. — jmprimerie des Journaux o//iciels, 31, qual Voltaire, 





